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SESSION DE 195% — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 94 SEANCE 
Séance du Mardi 30 Mars 1954. 

Suite de la discussion générale: M. Ra, Mille Lafon, MM. Ber- 
SOMMAIRE thaud, Randrelsa, Mbida, Fontanet, rapporteur de la commission 


Présidence de M. Albert Sarraut. 


1. — lrocès-verbal (p. 348). 


2. — Eioge funèbre de M. Robert Sérot, conseiller de l’Union fran- 
Çaise: MM, le président, Schleiler, secrélaire d'Etat à la Frarce 
d'outre-mer (p. 318). 


Présidence de Mme la princesse Tiao Khammao, vice-présidente. 
3. — Dépôt de demandes d'avis (p. 319). 


4, — Proposition de modificalion à la composition d'une commis- 
sion (p. 349). 


5. — Examen d'une demande de délai supplémentaire, présentée 
par la commission de la législation, de la justice, des affaires 
administratives et dormaniales, relative à la demande d'avis 
(no 412, année 1953), transmise par M. le président de l’Assemblée 
nationale, sur la proposition de loi de M. Ranaivo, député, ten- 
dant à déterminer dans les pays et terriloires relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer 1e statut personnel des époux dans 
le mariage et celui des enfants qui en sont issus (p. 319). 


Délai supplémentaire accordé. 


6. — Suite de Ja discussion de la demande d'avis, transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi 
tendant à autoriser M. le Président de la République à ratifier la 
convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme el 
des libertés fondamentales, signée à Rome le 4 novembre 1950, 
et le pro‘ocole additionnel à cette convention, signé à Paris, le 
20 mars 1952 (nos 61, 65 et ®, année 1951; avis de la commission 
des affaires cuiturelles et des civilisations d'outre-mer) (p. 3%). 


® «1) 





des relations extérieures; Bidet, président de la commission. 


Renvoi à la commission, 

7. — Suite de la discussion de la demande d'avis, transmise par 
M. le président de l'Assemb'ée nationale, sur Ja proposilion de 
loi de M. Mitlerrand et plusieurs de ses collègues, députés, ten- 
dant à la création d'un offike pastoral de l'Afrique noire (nes 251, 
394 et 366, année 1935; no 107, année 1954, avis de la cornmis 
sion des affaires économiques; no 112, année 1%, avis de :a 
commission du plan, de l'équipement et des communications) 
(p. 6), 

M. Troisgros, rapporleur pour avis de la commission des affaires 
économiques, 

M. Dède, suppléant M 
commission du plan, de 


Discussion générale: MM. Saïdou Djermakoye, Cazelles, le rap- 
porteur pour avis de la commission des affaires économiques, 


Guillabert, rapporteur pour avis de la 
l'équipement et des communications. 


Passage à la discussion de l'avis. 


Contre-projet de MM. Saïdou Djermakoye, Cazelles et les merm- 
bres du groupe socialiste S. F. 1. O. et apparentés: MM. Cazelles, 
Monnet, président de la commission de l'azricullure, de l'élevage, 
des chasses, dez3 pêches et des forêts ; bDusseaulx, pré lent de 
la commission des affaires économiques, saisie pour avis 

Renvoi de la suite de la discussion et des affaires r nt ina 
crites à l'ordre du jour à la prochaine séance 

8. — Renvoi pour avis (p. 261), 
9. — Modification à la composilion d'une commission (p. 961), 


10. — Règlement de l'ordre du jour (p 
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PRESIDENCE DE M. ALBERT SARRAUT 


(La séance est ouverte à quinze heures.) 


EE pe 
PROSES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 
Le procès-Verbal de la séance du jeudi 27 mars a été affiché. 
U n'y a pas d'observation ?.… 


Le proœccës-verbal est adopté, 


+ 


ELOGE FUNE3RE DE M. ROBERT SEROT, 
CONSEÏLLER DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. Mes chers collègues, ce m'est une très grande 
tristesse (MM, Les conseillers se lèvent), un chagrin personnel 
vraiment très profond, que de vous annoncer la mort du colè- 
gue éminent, du grand patriote iorrain, de lami si sûr, du 
compagnon de travail esümé et honoré de tous qu'étut, parmi 
nous, le président Robert Sérot. 


Sa disparition m'est rendue particulièrement cruelle par Ja 
longue et tidèle sympathie qui nous nnissait, Elle était née 
dans les rencontres anciennes d’une tâche commune dans 
d'autres Assemblées. Nous avions en effet, avant de nous retrou- 
ver ici, siégé l'un et l'autre à la Chambre des députés et au 
Sénat, Robert Sérot était, comme moi, un vétéran de l'action 
républicaine et du labeur législatif, 

Il était né Je 18 février f8S3 à Saint-Dizier, dans Ja Haute- 
Marne, Ses grands-parents lorrains avaient quitté Metz au lende- 
main de l'année terrible, qui arrachait à la mère patrie l’Alsace 
et la Lorraine, Le nom de la famille Sérot restait cependant 
attaché à la cour d'appel de Metz où l'un des grands oncles 
de notre collègue avait été président, Robert Sérot fit ses études 
secondaires à la Malgrange, près de Nancy. Son goût pour les 
sciences de l’agriculture — ses ancêtres avaient été de magni- 
fiques vignerons mosellans — le conduisit à l'institut agrono- 
Imique, puis à l'école forestière de Nancy. En 1914, Robert Sérot 
était garde général des forêts dans ces Vosges, qu'il aima pas- 
sionnément jusqu'au dernier jour de sa vie. 


Au contact de cette nature majestuense, Robert Sérot acquit 
ce calme et cette sagesse qu'en lui nous admirions tant. Fores- 
üer modèle, il fut aux heures tragiques de 1914-1H8 un admi- 
rable soldat: la guerre le surprit à Baccarat, d'où il pouvait 
contempler chaque jour cette ligne D'eue qui symbolisait pour 
Jui tant d'espoirs, 


Mobilisé comme lieutenant de chasseurs à pied, il prend part 
À l'offensive de Lorraine, puis à celle de Champagne. Collaho- 
rateur de Lyautey, il est muté au Maroc. Mais Sérot souffre d'être 
éloigné de ses frères de combat. IL multiplie les démarches et 
le voici bientôt en première ligne, partierpant à la bataille de 
la Somme. Ses brillantes qualités, son prestige de combattant 
magnifique, attirent l'attention de ses chefs. On lui confie des 
mission délicates en Orient, Au moment où s'achève le grand 
drame de 1914-1918, Robert Sérot est accrédité par le comman- 
dant en ehef des armées alliées auprès du président de la 
République hongroise. 


A la fin de la guerre, Robert Sérat est lieutenant-co'onel. Il 
a conquis sur les champs de bataille la Croix de guerre et Ja 
Légion d'honneur. 

Après l'armistice, il est appelé aux services d’Alsace-Lorraine 
et Clemenceau le désigne comme chargé de mission auprès du 
remier maire de Metz, Victor Prével, C'est alors que commence 
a carrière politique de notre ami. 


H est élu député de la Moselle aux élections de 1919. L'excel- 
lant forestier, le grand soldat, devient législateur. IL est élu 
rapporteur de la commission des finances de la Chambre. Sa 
formation technique fait de lui un défenseur efficace de l'agri- 
culture, un guide précieux, non seulement au sein du Parle- 
ment, mais dans les nombrenses associations agricoles dont il 
est promoteur, 


Au Parlement, son autorité s'affirme toujours davantage. Du 
9 novembre 1929 au 17 février 1930, puis du 2 mars 1930 au mois 


de décembre de la mème année, Robert Sérot détient le porte- 
feuille de sous-secrétaire d'Etat à l’agriculture, 





Mais bientôt le voici diplomate: aux côtés dAristide Briand, 
il participe, au nom de la France, aux travaux de la Société deg 
Naüons et, plus tard, il est envoyé comme plénipotentiaire à 
la conférence internationale pour une action économique con- 
ceriée. 

En 1930, les électeurs du canton de Pange lui confiemt leur 
mandat au consett général de la Moselle où Robert Séret s'im- 
pose aussitôt par son travail positif, ses interventions jndi- 
cieuses et son ardent paliiotisme. Aussi, en 1955, est-il porté à 
la vice-présidence de l'xs-cmblée départementale, puis, en 19%6, 
à la présidence, 

L'activité de Robert Sérot ne pouvait se limiter aux seuls 
problèmes locaux. Sa curivsité toujours en éveil le portait à 
élargie le champ de ses connaissances: en 1984, on le voit par- 
Ür pour un long voyage d'études qui va le conduire dans les 
territoires de la France d'outre-mer: Indoshine, Etablissements 
français de l'Inde, Côte française des Soma'is. 


Les heures sombres de 1940 sonnent lugubrement. Les événe- 
ments tragiques se précipitent et jettent sur les routes de 
France les évacués de Eorraine, puis les expulsés, L'exil volon- 
taire ou forcé vide la Lorraine de plus d’un tiers de sa popu- 
lation. Le patriote indomptable qu'est Robert Sérot se dresse 
courageusement. Les Allemands ont décidé de réannexer offi- 
ciclement l'Alsace et la Lorraine, et leur volonté d’arracher ces 
terres françaises à la imère patrie se manifeste avec la cruauté 
monstrueuse que l’on sait: les enfants de Lorraine et d'Alsace 
sont incorporés de force dans la Wehrmacht. Sérot va adjurer 
Pétain de protester, Au nom de Ja délégation qu’il conduit, il 
lui erie: « Avez pour les Alsaciens et ponr les Lorrains un cri 
du cœur ». La délégation se heurte à un refus. Sérot insiste 
demande qu'il soit fait au moins une allusion aux Alsaciens et 
aux Lorrains, Quelle profonde gratitude ne peut-on garder à 
Robert Sérot de sa fière démarche, que Louis Marin rappelait 
en 1949, à l'occasion de son jubilé par‘ementaire: « La France, 
Sérot, Vous sera reconnaissante de ce geste, de vos larmes, et 
vous saura gré, tout autant, de ce que vous avez eu le courage 
de dire avee force et indignation au chef de l'Etat ». - 

Revenu à Metz au jour de la victoire, Robert Sérot partage 
les souffrances de ses concitoyens, Sa maison a été pillée, 
dévastée par les nazis. Mais peu lui importe: comme l'ont dit 
ses amis, il Y a, pour lui, une hiérarchie des urgences. I] se 
donne tout entier à ses frères lorrains, se consacre à la restau- 
ration du pays ravagé par l’envahisseur, Combien, hélas! ne 
reviendront plus an fover détruit, Hs sont morts quelque part, 
sur les routes de France, Le cœur saigne, du patriote Sérot, 
mais il faut penser aux vivants, venir en aide aux exilés qui 
regagnent péniblement Ja province natale. 


Robert Sérot sera élu à l’Assemblée constituante, le 21 octo- 
bre 1945, puis au Conseil de la République, dont il devient le 
vice-président, S'il perd ensuite son mandat de sénateur, ses 
collègues sauront se souvenir que ce serviteur intègre de la 
patrie et de Ja République à acquis, au cours de sa longue car- 
rière, une connaissance approfondie des hommes et dès choses 
des pays d'outre-mer. 


Le 31 décembre 1948, il est élu conseiller de l'Union fran- 
Çaise par le Conseil de la République, et réélu le 1ù juin 
1952 tandis que les électeurs de son canton lui renouvellent 
leur confiance, et que la haute estime des conseillers généraux 
de la Moselle l'appelle de nouveau au poste de président de 
leur assemblée, dans ce département où l’activité industrielle 
et agricole est devenue d'une intensité extraordinaire, 


Est-il besoin de vous dire maintenant ce que fut, parmi 
nous, l'activité de Robert Sérot, que l’affectueuse confiance 
et l'estime profonde de nos collègues, notamment ceux des 
Etats associés du Cambodge et du Laos, devaient perter à la 
présidence du groupe d'Union française ? 


Dès sa venue à Versailles 11 avait tenu à organiser un voyage 
d'études de ses compagnons de l’Union française à travers 
les régions industrielles et agricoles de la Moselle, afin de 
faire connaitre à nos frères d'outre-mer le visage de la paisible, 
laborieuse et aimable Lorraine. 


Sa formation première, qui linelinait vers les questions agri- 
coles et forestières, a marqué son rôle dans notre Assemblée. 


En 1950, il prend une part active à Ja discussion sur le fonds 
forestier. En 1951, il présente l'avis de la commission de l'agri- 
culture, sur la proposition demandant au Gouvernement de 
développer toutes institutions et organisations utiles en vue 
de l'étude scientifique des déserts et des zones arides, et de 
l'amélioration des conditions de vie dans les régions de l'Union 
française qui rentrent dans ces catégories, 


En 1952, il rédige un rapport remarquable, toujours au nom 
de la conmmission de Pagriculture, sur Ja conservation et la 
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restauration des sols dans les territoires d'outre-mer, Avant 
d'établir ce rapport, Robert Sérot avait tenu, en technicien 
consciencieux, à se rendre compte lui-même, dans les pays 
africains, des données du problème. 


En 1953, et déjà, hélas! les atteintes se manifestaient du 
mil qui devait le ravir à notre affection, fl établit un rapport 
remarquable, Sur une proposition concernant les mesures 
propres à protéger les forêts et la couverture végélale spon- 
tunce du sol dans les territoires d'outre-mer. 


La méme année, aux mois d'octobre et de décembre, c’est- 
à dire il y a quelques mois à peine, il rédigeait également 
jeux rapports Sur une proposition tendant à la création d'un 
ofice pastoral de l'Afrique noire. Sa volonté laborieuse ne 
demissionnait pas malgré les souffrances physiques. 


Car tel était Robert Sérot; jusqu'à ses derniers jours il sera 
resté sur la brèche, fidèle à sa mission d'être le serviteur 
passionné de la France et de l'Union francaise, 


Vous n'aurez eu que peu d'’échos de la maladie terrible 
qui le minait. D'une exquise courtoisie, d'une touchante sim- 
pheité, et aussi d’une extrême discrétion, Robert Sérot, n'ai- 
mait pas que l’on parlât de lui. Le jour du 16 novembre 1949, 
où élait célébré son jubilé parlementaire, fut pour sa modestie 
une rude épreuve. Louis Marin y rendait cet hommage aux 
mérites de notre cher disparu: « Vous avez, pour l'union de 
tous, donné et renouvelé des exemples admirables, On en vient 
, connaître couramment, en France et à l'étranger, l'inscrip- 
tion célèbre du fronton de l'hôtel de ville de Metz: « Si nous 
avons paix dedans, nous avons paix dehors ». Vous avez, 
Robert Sérot, pénétré le sens magnifique de cette devise et 
appris que l'union entre compatriotes vaut d'immenses sacri- 
fives, Rarissimes sont ceux qui savent renoncer, COUP SUT COUP, 
à des mandats politiques pour assurer :’entente entre leurs 
freres, pour donner à toute la France l'exemple de cette 
concorde sincère, profonde, entière, qui prouve la vraie fra- 
trnité, Hs méritent beaucoup de la patrie. Is peuvent être 
liers, Vous pouvez être fier ». 


Le souvenir s'évoque, en cet instant, devant mes yeux, de 
la visite que je faisais naguère à Sérot dans la chambre 
de la clinique où il venait d'être opéré. J'admirais son calme, 
son courage, le sourire dont il réconfortait mes craintes à son 
sujet, Hier matin, devant son lit de mort, c'est la mème séré- 
nité que j'admirais sur son visage immobile et ce front glacé 
où j'ai mis le pieux baiser du vieux camarade qui n'oubliera 
pas. 

Vous vous unirez tous à moi, mes chers collègues, pour 
saluer la mémoire de ce noble Français, et vous associer de 
tout votw cœur, par l'offrande spontanée de vos condoléances, 
au deuil de la famille de ses fidèles compatriotes mosellans. 


La parole est à M. Schleiter, secrétaire d'Etat à la France 
d'outre-mer. 


M. François Schleiter, secrétaire d'Elat à la France d'outre- 
mer. Monsieur le président, mesdames, messieurs, le Gouver- 
nement de la République s'associe au deuil de l'Assemblée de 
l'Union française. An son tour, il veut, en toute simplicité mais 
d'un cœur sincère, rendre hommage à la mémoire du président 
Robert Sérot, ancien ministre, ancien vice-président du Conseil 
de la République, député, sénateur, conseiller de l'Union fran- 


Au cours de sa carrière politique, dont les prémices 
remontent au lendemain de la Grande Guerre qu’il fit d’ail- 
leurs avec bravoure, Robert Sérot porta sans cesse le témoi- 
gnage de ses qualités humaines, C’est à juste titre qu'on rh 
Vait le compter ici parmi les guides de cette jeune Assemblée 
qu'il ne manqua pas de faire bénéficier de sa longue expé- 
rience et de sa pondération. En des termes remarquables, M. le 
le président Albert Sarraut le disait à l'instant, 


Mais qu’il me soit permis d'associer à l'hommage rendu à 
l'homme politique, celui que je tiens personnellement à appor- 
ter à l’homme de l'Est. Voilà plus de vingt ans que Robert 
Sérot consacrait la plus large part de son activité à un dépar- 
tement que la dernière guerre déchira plus que toute autre. 
Son obstination tranquille, son indéfectible sens du devoir 
convenaient admirablement à cette terre de Lorraine à laquelle 
il ne cessa de se dévouer. Connaissant re pays, qui est un peu 
le mien, lié à Robert Sérot par de vieilles et profondes amitiés 
familiales, je puis témoigner que les Lorrains auxquels il s'était 
allaché, ressentiront profondément la perte qu'ils subissent en 
Sa disparition. 


C'est le pays tout entier, en un de ses terroirs les plus 
fidèles, en ses trois Assemblées, en son Gouvernement, que 
frappe ce deuil, Mes parolés, pour empreintes qu'elles soient 








de l'émotion la plus profonde, ne peuvent que traduire impar- 
faitement l'hommage dù à l'évocation d'une vie toute de 
dévouement et de droiture. 


M. le président. J'indique à l'Assemblée que les obsèques de 
notre regretté collègue ayant lieu à Metz, jeudi matin, à dix 
heures, il n’y a pas lieu, selon les dispositions du règlement, 
de faire désigner au sort une délégation; mais le bureau, 
réuni tout à l'heure sous ma présidence, a décidé qu'une délé- 
gation spéciale, composée d'un vice-président, d'un secrélaire, 
d'un questeur et d'un membre de la commission de l'agri- 
culture, se rendrait jeudi à Metz pour représenter aux obsèques 
l'Assemblée de l'Union française. 


(Mine la princesse Tiao Khammao remplace M. Albert Sarraut 
au fauteuil de la présidence.) 


/ 


PRESIDENCE DE Mme LA PRINCESSE TIAO KHAMMAO, 


vice-présidente. 


er pe 
DEPOT DE DEMANDES D'AVIS 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. le président de l'Asseme 
blée nationale une demande d'avis sur le projet de loi modi- 
fiant et complétant la loi du 13 décembre 1932, relative au 
recrutement de l'armée de mer et à l'organisation de ses 
réserves (Assemblée nationale n° 7025) 


La demande d'avis sera imprimée sous le n° 113. distribuée 
et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
défense de l'Union française. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le président du conseil des ministres une 
demande d'avis sur un projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, étendant aux territoires 
d'outre-mer, au Cameroun et au Togo la loi n° 50-7 du 5 Jan- 
vier 1950 rendant obligatoire pour certaines catégories de la 
population la vaccination par le vaccin antituberculeux B. €. G 


La demande d'avis sera imprimée sous le n° 114, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission deg 
aflaires sociales. (Assentiment.) 


ses Li ie 


PROPOSITION DE MODIFICATION A LA COMPOSITION 
D'UNE COMMISSION 


Mme la présidente. J'ai été saisie d'une proposition de modi- 
fication à la composition d'une commission, 


Le groupe d'union française et d'action sociale propose 
M. Repiquet pour remplacer M. Dubois À la commission des 


affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer. 


Conformément à l'article 24 du règlement, il va être procédé 
à l'affichage de cette candidature. 


La désignation n'interviendra qu'après 


l'expiration d'un délai 
minimum d'une heure. 


ET 
DEMANDE DE DELAI SUPPLEMENTAIRE 


Délai accordé. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle l'examen de Ja 
demande de délai supplémentaire, présentée par la commission 
de la législation, de la justice, des affaires administratives et 
domaniales, relative à la demande d'avis (n° 112, année 1953), 
transmise par M. le président de l’Assemblée nationale, sur la 
proposition de loi de M. Ranaivo, député, tendant à déterminer 
dans les pays et territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer le statut personnel des époux dans le mariage, et 
celui des enfants qui en sont issus, 


La demande d'avis a été déposée sur le bureau de l'Asseme 
blée à la séance du 17 mars 1953, 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je consulte l’Assemblée sur l'octroi d'un délai supplémen- 


taire de dix semaines demandé par la commission de la légise 
lation, de la justice, des affaires administratives et domaniales, 
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pour le dépôt de son rapport sur la demande d'avis (n° 112, 
sunée 1953), 


I n'y à pas d'opposition ?.. 


Le délai supplémentaire est accordé. 


vifs 


CONVENTION EUROPEENNE DE SAUVEGARDE 
DES DROITS DE L'HOMME 


Suite de la discussion d’une demande d'avis. 
Renvoi à la commission. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion de la demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant à autoriser 
M. le Président de la République à ratitier la Convention enro- 
péenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales, signée à Rome le 4 novembre 1930, et le pro- 
tocole additionnel à cette convention, signé à Paris, le 20 inars 
1952 (n°8 64, 65 et 98, annte 1954). 


Dans la suite de la discussion générale, la parole est à 
M. Arnadou Ba. 


M. Amadou Ba. Mesdames, messieurs, mes chers collègues, 
au cours de la séänee du 9 mars dernier, notre collègue M. Paul 
Alduy à exposé, au nom du groupe socialiste, un certain nom- 
bre de réserves au texte de la Convention européenne de sauve- 

arde des droits de l'homme, à propos de la ratification duquel 
l'avis de notre Assemblée est demandé. 


Notre point de vue n’a pas changé. Nous sommes en présence 
d'un texte inefficace et qui, nous le craignons, peut être dn- 
gereux. Remarquons au passage qu'il y a un contraste entre les 
considérants de la déclaration et le contenu des articles, 


Permettez-moi, messieurs, de relire quelques-uns des consi- 
derants : 


« Considérant que le but du Conseil de l'Europe est de réa- 
liser une union plus étroite entre ses membres et que l'un des 
inovens d'atteindre ce but est la sauvegarde et le développe- 
went des droits de l'homme et des libertés fondamentales; 


« Réaffirmant leur profond attachement à ces libertés fonda- 
mentales qui constituent les assises mêmes de la justice et de 
la paix dans le monde et dont le maintien repose essentiel. 
lement sur un régime politique véritablement démocratique, 
d'une part et, d'autre part, sur une conception commune et un 
commun respect des droits de l'homme dont il se réclame... » 


Il convient de rattacher ces principes au texte de l'article 1° 
du statut du Conseil de FEurope : 

« Le but du Conseil de l'Europe est de réaliser une union 
plus étroite entre ses membres afin de sauvegarder et de pro- 
iouvoir les idéaux et les principes qui sent leur patrimoine 
commun et de favoriser leur progrès économique et social. 
Ce but sera poursuivi au moyen des organes du conseil par 
l'examen des questions d'intérêt commun, par la conclusion 
accords et par l'adoption d'une action commune dans Îles 
domaines économique, social, culturel, scientifique, juridique 
el adiministratif, ainsi que par la sauvegarde et le développe- 
ment des droits de l'homme et des libertés fondamentales, » 


Je me permets d'insister sur les mots: « sauvegarde et°déve- 
loppement des droits de l'homme et des Hbertés fondamen- 
tales ». 

Au regard de ces excellentes intentions, la conveution éla- 
borée essentiellement par des fonctionnaires apparait bien 
falote, 


Le rapporteur, notre collègue M. Fontanet, tente d'expliquer 
cette timidité de la façon suivante : 


« Aussi bien la Convention européenne des droits de l'homme 
n'a-t-elle pas pour objectif de délinir un idéal supérieur pro- 
osé aux Etats membres afin de stimuler l’évolution de leur 
législation vers de nouveaux progrès. Son but est entièrement 
différent, 11 est d'organiser un système de garantie collective 
d'un minimum de droits et de libertés, pour en assurer obliga- 
toirement le respect par tous les Elats membres du Conseil de 
l'Europe une fois qu'ils auront adhéré à ce Conseil. » 


Je dirai que c'est là l'objet de toute déclaration de droits et 
que la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 
est néanmoins beaucoup plus précise, beaucoup plus généreuse, 





Est-ce dans les principes énoncés dans cette convention que 
réside la communauté d'idéaux, le patrimoine commun d'idral 
auquel il est fait allusion dans les considérants ? Si la conven. 
tion était le plus grand commun diviseur des idéaux des 
Etats membres, nous serions obligés de constater que le « patrie 
moine commun » est bien maigre. Nous pensons, au contraire 
que le diviseur commun est plus grand, et qu’en tout cas le 
texte qui nous est soumis ne mérile pas le titre pompeux de 
« Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales »… 


M. Raymond Barbé. Tiis bien! 


M. Amadou Ba. à inoins que chacun de ces mots ait perla 
louie signification, 


M. Raymond Barbé. Très bien! 


M. Amadou Ba. Apès un premier article: « Les hantes 
parties contractantes reconnaissent à toute personne relevant 
de leur juridiction les droits et libertés détinis au titre premier 
de la présente convention. », les 17 articles suivants contiennent 
une éhurméralion d'un certain nombre de ces droits: droit à la 
vie, droit à la Liberté, droit à la sûreté, etc. 

Presque lous ces articles sont construits d'une façon qui 
mérite de retenir F'attention: un premier alinéa énonce un 
droit, l'alinéa ou les alinéas suivants exposent la manière de ne 
pas respecter ce droil. Voyez notamment les articles 2 à 11. 


Notre c2llègue Paul Alduy a cité à cette tribune l’article 8; 
permeilez-moi de citer ie deuxième alinéa de l’article 10: 


« L'exercice de ces libertés comportant des devoirs et des 
responsabilités peut êlr2 soumis à certaines formalités, condi- 
tions, restrictions où sanctions prévues par la loi, qui con:ti- 
tuent des mesures nécessaires, dans une société démocratique, 
à la sécurié nationale, à l'intégrité territoriale ou à la sûreté 
gen à la défense de l'ordre ou à la prévention du crime, à 
a protection de la santé ou de la morale, à la protection de la 
réputation ou des droits d'autrui, pour empècher la divulgation 
d'informations confidentielles ou pour garantir l'autorité et l'im- 
partialité du pouvoir judiciaire. » 

On voit à quel point le texte des exceptions peut être ahur:s- 
sant. Mais il y a plus grave: il peut ètre sage de formuier cer- 
taines exceplions à l'exercice d’un droit, mais si l’on veut 
protéger l'homme de rarbitraire des exceptions duivent être 
clairement définies. Dans ce domaine, des formules vagues sont 
extrèmement dangereuses. 


Dans l'article 10, un certain nombre de formules sont dange- 
reuses en ce qu’elles sont vagues: les notions d'atteinte à la 
cûreté publique, à la défense de l’ordre, à la protection de la 
santé et de ;a morale, doivent être très élastiques et avoir un 
contenu tout différent dans un Etat totalitaire et dans un Etat 
démocratique, Aussi, toujours en ce qui concerne l'article 10, 
qui traite de la liberté d’expression détinie comme devant 
comprendre la liberté d'opnion, læ liberté de communiquer et 
également — je vous demande de vous arrêter un instant là- 
dessus — de recevoir des informations ou des idées, la liste des 
exceptions prévues peut permettre à un gouvernement d'inter- 
dire toute presse d'opposition, car il sera toujours possible de 
dire que les opinions émises portent atteinte à Ja sécur:té 
publique, à la défense de Fordre, ete. 


M. Raymond Barbé. Tiès bien! 


M. Amadou Ba. C'est la justification de ce que l’on a appelé 
« l'ordie mural »; cela pourrait être celle du régime de la presse 
dans les pays d'Europe orientale et dans l'U. R.S.Ss. 


Je sais bien que le rapporteur indique que la convention n'est 
pas un texte appelé à se substituer aux lois en vigueur dans les 
Elats signataires, qu'il ne s’agit que d’un système de garantie 
d’un minimum de droits ; mais je voudrais attirer votre attention 
sur ce point: tel gouvernement qui instituera un régime impla- 
cable de censure, qui interdira toute presse d'opposition, qui 
supprimera la liberté de réunion aux adversaires du régime, qui 
créera une police chargée d'écouter les conversations des 
citoyens, qui punira non seulement les auteurs d’écrits qualifiés 
de séditieux, mais aussi ceux qui les auront lus, un tel gou- 
vernement — dis-je — ne sera plus considéré comme violant 
les droits de l’homme, car il se retranchera derrière l'alinéa 2 
de l'article 10. . 


M. Rosenfeld. Très juste! 
M. Amadou Ba. Voyez également l'article 15, Et que l'on ne 


vienne pas nous opposer les garanties prévues aux articles 17 
et 18; leur imprécision les rend inopérants. 
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Je me suis arrêté sur l'article 10; j'aurais pu également 
citer l'article 4: « Nul ne peut être astreint à accomplir un 
travail forcé ou obligatoire ». Nous somtnes lien d'accord, mais 
nous lisens ensuite : « N'est pas considéré comme « travail forcé 
ou obligatoire » au sens du présent article... tout travail ou 
service formant partie des obligations civiques normales ». 
pe mème, Particle 6 qui à trait aux jugements rendus par les 
tobunaux stipule: « Le jugement doit être rendu publique- 
ment, mais l'accès de la salle d'audience peut être interdit 
à la presse et au public pendant la totalité ou une partie du 
proces, dans l'intérêt de la moraliié, de l'ordre public ou de la 
sceurité nationule dans une société démocratique, lorsque les 
iutéréts des mineurs où la protection de la vie privée des 
parties au procès l'exigent, où dans la mesure jugée strictement 
necessaire par le tribunal, lorsque dans des circonstances spé- 
ciules la publicité serait de nature à porler atteinte aux intérêts 
de la justice ». 


Quelle justificalion de Finquisition! Nous sommes en 
désaccord total avec M. le rapporteur lorsqu'il affirme avec 
les rédacteurs de la Convention que cel'e-ci, pour être efficace, 
devra comporter non pas un simple exposé de principes géné- 
raux, laissant libre champ à toutes les interprétations, mais 
une définition Eee des droits et libertés garantis, élablis- 
sant nettement la valeur et l'étendue des obligations à assurer 
par les gouvernements signataires. Il n'est aucun gouverne- 
ment, et à peu près aucun régime, qui puisse souscrire à une 
telle déclaration. Ce n'est donc pas tellement de sauvegarder les 
droits de l'homme qu'il s’agit, que ceux des gouvernements ; 
et encore, tout gouvernement qui aura ratifié cette convention 
dépourvue de sanctions pourra-t-il s'en prévaloir pour s’aflir- 
mer démocratique ! 


A ceux qui estiment ce texte trop anodin pour ètre dangc- 
reux, nous conseillons de se méfier de l'utilisation qui pourra 
en être faite, Un simulacre de garanties est accordé aux ressor- 
üssants des différents Etats par l’article 2 qui permet à « toute 
personne physique, toute organisation non gouvernementale 
ou lout groupe de D mg » de Saisir la commission d’une 
requête, I s'agit, hélas! d'une clause facultative que chaque 
Etat contractant peut écarter. Permettez-moi, à ce sujet, de 
ciler un court extrait d'une intervention de M. Teilgen à 
l'assemblée du Conseil de l’Europe, le 16 août 19%: 


« En ce qui me concerne, disait-il, je ferai l'impossible, avec 
mes amis, dans mon Parlement, pour que la France accepte 
la première de se soumettre sans conditions à la cour de jus- 
live européenne ». 


La commission des relations extérieures a cru bon de sup- 
primer jusqu'à ce semblant de garantie. Quant à l'article 62, 
étant donné qu'il vise l'application outre-mer d’un texte inopé- 
rant, peut-être dangereux e: dépourvu, par la grâce de cette 
commission, de toute sanction, vous comprendrez que nous 
n'y attachons pas la même importance que S'il portait exten- 
sien de dispositions précises assorties de sanctions efficaces. 
Ces deux conditions essentielles faisant défaut, il ne nous est 
pas possible, à moins de nous paver de mot:, de donner un 
avis favorable au projet de ratification. (Applaudissements aw 
centre, à gauche et à l'ertrème gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à Mile Lafon. 


Mile Lafon. Nous nous félicitons de ce que le texte de la 
Convention européenne des droits de l'homme dont on aurait 
pu croire, au début de la séance du 9 mars, qu'elle emportait 
l'adhésion de la majorité, revienne ici en discussion, et que les 
esprits se soient montrés, en général, très alertés sur ce texte. 


Si la demande du Gouvernement n'a pas encore recu, de la 
Part de cette Assemblée, la réponse positive qu'il en attend, 
cest à n’en pas douter parce que l'application éventuelle des 
dispositions de la Convention européenne — non encore ratifite 
— des droits de l’homme susciterait beaucoup d'inquiétudes 
dans les pays dépendant de la France, dans les territoires dont 
elle « assure les relations internationales », comme dit le texte 
de la Convention, dans les pays coloniaux. Les hésitations, les 
relours assez remarquables effectués dans cette enceinte sur 
un tel sujet, en si peu de temps, par des représentants de partis 
Mélropoltains, comme du parti socialiste, ou d'outre-mer, 
tormme les imdépendauts d'outre-mer, revirements que je suis 
loin de critiquer, mais dont au contraire je me félicite, té6moi- 
gnent de da perception, par chacup, d'un danger certain et de 
l'importance de la présente discussion. 


M. Alduy, en demandant le renvoi dun texte en commission, 
a déclaré que l'avis de l'Assemblée, quel qu'il soit, devrait être 
« puissaminent motivé ». En effet, si le renvoi avait été 
ordonné, c'est que les démonstrations faites par nos collègues 
MM. Barbé et Alduy, rejoints jeudi dernier par M. Gorse et, 





aujourd'hui, par M. Amadou Ba, avaient montré très claire- 
ment à toute l’Assemblée que le texte de la Convention était 
inquiétant pour l'exercice des libertés fondamentates des droits 
de l'homme. Puisque M. le rapporteur de la commission des 
affaires extérieures a rejeté ces craintes, avec une InSouciance 
que l'on pourrait dire calculée (Sourires à l'extrême gauche) 
et une argumentation sur laquelle je reviendrai, je voudrais 
apporter une autre contribution à la diseussion qui, cepen- 
dant, était allée, avec une brièveté pleine de vigueur, au fond 
des choses, surtout, me semble-t-il, le 9 mars dernier. M. Alduy, 
ce jour-là, avait fait justice de l'article S de la Convention dont 
le paragraphe {* indique que « toute personne à droit au 
respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa 
correspondance », mais dont le paragraphe 2 précise que ce 
droit est limité par les nécessités de Ja sécurité nationale, de 
la sûreté publique, du bien-être économique du pays, de la 
défense de l'ordre, de la prévention des infractions pénales, 
de la protection de la santé on de la morale, ou de la protec- 
tion des droits et libertés d'autrui. Quelles sont, demandait 
M. Alduy, les liberlés qui nous restent après tant de restric- 
lions ? 


Le porte-parole du groupe communiste avait démontré, lui, 
que presque à chacun des articles de la Convention énonçant 
les droits et libertés qui doivent être « garantis », comune dit 
le Gouvernement, sont ajoutées des restrictions qui limitent, et 
dans certains cas annulent les principes « garantis ». 


Je ne voudrais, pour ma part, que reprendre trois exemples 
particuliérement sensibles à notre mieu, celui qui a pour 
tâche de s'intéresser à la vie sociale dans les pays dépendant 
de la France. 


L'article 1% du protocole additionnel déclare en <on para- 
graphe 1%: « Toute personne physique où rorale à droit au 
respect de ses biens. Nul ne peut être privé de sa propriélé que 
our cause d'utilité publique et dans les cordilions prévues par 
4 loi et les principes génecraux du droil international. » 


Depuis que l’Assemblée de l'Union française existe, nous 
avons entendu combattre, plus partiwulièrement du côté des 
peuples intéressés, le systeme des « biens vacants et sans 
maîlre », en réalité biens traditionnels des villages et des tribus 
dont l'Etat francais s'est déclaré par dérret proprictaire en 
vertu des épithètes « vacants et sans maitre » qu'il leur 
attribue, La question est d'un tel intérêt pour les peuples 
d'Afrique que vous avez créé expressément pour l'étudier, à 
défaut d'aller pius loin, une intercommis-ion des biens fon- 
ciers. Or, ces biens fonciers des populations ne sont pas 
garantis par l'article 1* du protocole additionnel: ce qui est 
garanti, c'est la propriété des concessions attribuées à des per- 
sonnes physiques ou morales, seules habilitées à être propriés 
taires aux termes de l'article 4%, Or, les collectivités qui exis- 
tent en Afrique ne se sont vu reconnaître la personnalité mo- 
rale, à une exception près, et par conséquent elles ne sont rien, 
elles n'existent pas en droit, Voudraient-elles revendiquer le 
droit de posséder à l'encontre des personnes physiques ou 
morales concessionnaires de leurs terrains de ewliue, qu'ebies 
ne le pourrait pas. L'article 17 de la Convention même ne 
vient-il pas dire, d’ailleurs: « Aucune des dispositions de la 
présente Convention ne peut être interprétée comme impliquant 
pour un Etat, ou groupement, où un individu, un droit quel- 
conque de se livrer à une activité ou d'accomplir un acte 
visant à la destruction des droits ou libertés reconnus dans la 
présente Convention ou à des limitations plus amples de ces 
droits et libertés que celles prévues à ladite Convention, » 
Done le droit de propriété reconnu est reconnu à la personne 
physique ou morale, à la S. C. O. A., à la C. F. A. O., à Unilever, 
Mais non pas aux populations africaines ! 


Mon deuxième exemple, je l'emprunterai à l'article 5: 
« Toute personne a droit à la hberté el à la sûreté, Nul be peut 
être privé de sa liberté, sauf dans les cas suivauts et selon les 
voies légales... » Suit l’énumération de ces « cas » en Six para- 
graphes, de a à f. Je passe sur les paragraphes a et b, mais je 
m'arrèlte au paragraphe € selon lequel nul ne peut donc être 
privé de sa liberté, sauf si l'intéressé « à €l& arrèté et détenu 
en vue d'être conduit devant l'autorité judiciaire compétente, 
lorsqu'il y a des raisons plausibles de soupconner qu'il a com- 
mis une infraction ou qu'il v à des motifs raisonnables de 
croire à la nécessité de l'empêcher de commettre une infraction 
ou de s'enfuir après l'accomplissement de celle-ci ». Ce sont 
là des cas d'arrestalion préventive du fait du prince, l'équi- 
valent de ces lettres de cachet qui envoyaient nos ancêtres à 
la Bastille (Sourires) pour des « motifs raisonnables », sans 
doute, ou pour les « empêcher de commettre. », ele. 


_ My a certes, à l'heure actuelle, dans les pays roloniaux, des 
éventualités conformes à la conception du législateur « euro- 
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péen ». Les dirigeants de l'union des syndicats du Maroc ne 
sont-ils pas emprisonnés depuis deux ans sans avoir fait l’objet 
d'un jugement jusqu'à présent ? Des milliers de démocrates 
Inalgaches ne sont-ils pas incarcérés depuis cinq ou six ans à 
Madagascar, également sans qu'un jugement soit encore inter- 
venu ? L'administration aurait beau jeu d'invoquer les « rai- 
sons plausibles de les soupconner, les « motifs raisonnables 
de croire à la nécessité de les empêcher de commettre une 
infraction ». Mais si le Gouvernement applique prématurément 
l'article 5 de la Convention européenne, 1] n’en est pas moins 
à l'heure actuelle juridiquement en faute, parce qu'il viole la 
Constitution, 


Contre cette attitude tellement contraire à l'opinion fran- 
Çaise, un comité d'amnistie récemment créé, expression tacite 
de cette opinion, recueille des adhésions en masse. Si vous 
voliez la Convention européenne, vous iriez directement à l’en- 
contre de ce courant d'opinion inspiré par une noble tradition 
révolutionnaire, vous permettriez tous les arbitraires du Gou- 
vernement, 


Mon troisième exemple constitue l'article 4, fortement ana- 
lvsé déjà par notre camarade M. Barbé, le 9 mars, et dont 


M. Amadou Ba vient, à juste titre, de faire justice aujour- 
d'hui. 

L'article 4 déclare: 

« 2. — Nul ne peut être astreint à accomplir un travail 


forcé et obligatoire. 

« 3. N'est pas considéré comme « travail forcé ou obliga- 
toire » au sens du présent article: 

« a) Tout travaii requis normalement d’une personne sou- 
mise à la détention dans les conditions prévues par l’article 5 
de la présente convention, ou durant sa mise en liberté con- 
ditionnelle ; 

« b) Tout service de caractère militaire ou, dans le cas 
d'objecteur de conscience dans les pays où l'objection de 
conscience est reconnue comme légitime, à un autre service à 
la place du service militaire obligatoire ; 

« c) Tout service requis dans le cas de crises ou de calami- 
tés qui menacent la vie ou le bien-être de la communauté ; 


« d) Tout travail ou service formant partie des obligations 
civiles normales. » 


En fait, il s’agit de la réédition du travail forcé. L'Assem- 
blée nationale avait rejeté catégoriquement, lors de l'étude de 
l'article 2 du code du trvail, la référence à la convention de 
Genève introduite par le Conseil de la République en matière 
de définition du « travail forcé ou obligatoire ». Or, la formu- 
lation de l'article 4 de la Convention européenne des droits 
de l'homme, non seulement reprend, mais aggrave la formu- 
lation de la convention de Genève. 


M. Raymond Barbé, Très bien! 


Mile Lafon. Or, parce que l'on va voter sur cette Convention 
européenne et parce qu'il ne faut pas que quiconque puisse 
dire que sa bonne foi a été surprise et qu'il n'aurait pas com- 
pris la signification de l'article 5 de la Convention européenne 
des droits de l'homme, je vais vous lire l’article 2 de la con- 
vention de Genève si véhémentement rejetée par tous les par- 
lementaires africains et métropolitains depuis 1945, et sur 
laquelle, cependant, on revient en l'aggravant. 


L'article 2 de la convention de Genève disait: « … Le tra- 
vail obligaloire est interdit... Toutefois, le terme « travail forcé 
ou obligatoire » ne comprendra pas, aux fins de la présente 
convention : 

« a) Tout travail ou service exigé en vertu des lois sur le 
service militaire obligatoire et affecté à des travaux d'un carac- 
tère purement militaire ; 

« b) Tout travail ou service faisant partie des obligations 
civiles normales des citoyens d'un pays se gouvernant pleine- 
ment lui-même ; 


« c) Tout travail ou service exigé d’un individu comme con- 
séquence d'une condamnation prononcée par une décision 
judiciaire à la condition que ce travail ou service soit exécuté 
sous la surveillance ou le contrôle des autorités publiques et 
que ledit individu ne soit pas concédé ou mis à la disposition 

es particuliers ou personnes morales privées ; 


« d) Tout travail ou service exigé ‘ans les cas de force 


majeure, c'est-à-dire » — on énumère ici certains cas de force 
ajeure... 





ER, 
+) Les menus travaux de village, c'est-à-dire les travaux 
exécutés dans l'intérêt direct de la collectivité, par les membres 
de celle-ci, travaux qui, de ce chef, peuvent être considér's 
comme des obligations civiles norima:es, incombant aux mem. 
bres de la collectivité, à condition » — ajoute la convention de 
Genève « que la population elle-même ou ses représentants 
directs aient le droit de se prononcer sur le bien-fondé de ces 
travaux. » 





Si nous nous reportons aux discussions du code du travail 
en première lecture à l'Assemblée nationale, puis au Conseil 
de À République, puis en deuxième lecture à l’Assemblie 
nationale, tous les députés de l'Afrique noire, à quelque parti 
qu'ils appartiennent, ont levé le bouclier contre l'interprétation 
large — peut-on dire — du travail qui ne serait pas forcé par 
la convention de Genève qui, si elle avait été appliquée, aurait 
annulé la conquête de la loi de 1946 abolissant le travail forcé, 
ainsi que les garanties supplémentaires apportées par le code 
du travail. 

Sans reprendre leurs interventions, je citerai M. Mamadou 
Konaté, M. Ouezzin Coulibaiy, M. Lamine Gueye, M. Félix Tchi- 
kava; au Conseil de la République, M. Okala, M. Franceschi, 
M. Ignacio Pinto, M. Charles-Cros ; en deuxième lecture à 
l'Assemblée nationale, M. Amanoun Dicko, M. Apithy, M. Gucve 
Abbas, M. Sekou Sanogo. Tous combattirent vigoureusement les 
propositions qui auraient pu constituer un retour en arrière, 
Inutile de dire qu'ils furent, dans chaque cas, soutenus par nos 
camarades du groupe communiste, et e* finalement l'Assein- 
blée nationale repoussa à l'unanimité la référence à Ja confé- 
rence de Genève, c'est-à-dire le retour, si furtif soit-il, au 
travail forcé. 

Pour être plus précise, en analysant brièvement l'artic'e 4 
de la convention européenne, je voudrais faire remarquer que 
l'alinéa a) offre encoxe plus de possibilités que la couvention 
de Genève pour autoriser le travail forcé. Car, dans les pays 
coloniaux, l'administration cherche à se procurer de la main- 
d'œuvre — soit pour elle-même, soit pour les entreprises 
privées — parmi la main-d'œuvre pénale. Nous avons eu, au 
cours des années précédentes, d'importantes preuves de ce fait 
dans cette Assemblée et dans nos commissions. 

Or, l'application de l’article 5, paragraphe c) de la conven- 
tion: « Nul ne peut être privé de sa liberté sauf lorsqu'il y à 
des raisons plausibles de le soupçonner, etc... » permet de 
remplir aisément jes prisons. 

En outre, l'utilisation du mot « détention », dans la conven- 
tion européenne, mot qui a un sens bien précis en droit pénal, 
interprété strictement, tendrait à imposer le travail obligatoire 
à des gens, les détentionnaires, qui, en droit normal, n’y sont 
nullement astreints, 


Enfin, remarquons encore la possibilité d’élargissement du 
nombre de ceux qui seraient astreints au travail forcé pour des 
raisons pénales grâce à la notion de liberté conditionnelle figu- 
rant à l’article 4 de la convention européenne, 


L'alinéa b) de la convention européenne ne parle pas seule- 
ment de « service militaire », comme la convention de Genève, 
Inais de « service de caractère militaire ». N'est-ce pas faciliter 
là ie retour à la notion de la deuxième portion du contingent ? 

Quant aux cas de crises ou calamités, aux ob'igations civiques 
normales, la convention les laisse évidemment à lappréciation 
de l'administration, On ne retrouve même pas le correctif 
apporté par la convention de Genève, c’est-à-dire que les popu- 
lations auraient elles-mêmes le droit de les apprécier. Cepen- 
dant, je rappelle que cette dernière convention a été vivement 
combattue sous tous ses aspects par les intéressés. 


Ainsi, pouvons-nous voir ciairement quel chemin rétrograde 
l'on voudrait nous faire faire en nous faisant adopter la conven- 
tion européenne des droits de l’homme. 


M. le rapporteur Fontanet nous dit: « Vous n'avez aucune 
crainte à avoir car l’article 60 précise: « Aucune des disposi- 
tions de la présente convention ne sera interprétée comme limi- 
tant ou portant atteinte aux droits de l'homme et aux libertés 
fondamentales qui pourraient être reconnus confœmément aux 
lois de toute partie contractante ou à toute autre convention 
à laquelle cette partie contractante est partie. » 


Nous pouvons, alors, nous demander pourquoi le Gouverne- 
ment présente à nos suffrages une convention dont, pour ainsi 
dire, tous les articles — comme l’a démontré M. Barbé en les 
énumérant, et pas seulement les trois articles que je viens 
d'analyser — som en retrait sur les droits et libertés octroyés 
par la Constitution. 


Le Gouvernement à d'ailleurs une opinion là-dessus: il nous 


| dit bien, dans son exposé des motifs, que la Convention euro- 
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péenne Jui parait supérieure à maire Constitution, Reprenons 
sa formule; je Îis dans cet exposé des motifs: « Couforné- 
nent au principe admis par la Déclaration universelle des 
droits de l'homme, la présente conveution ne s'est pas conten- 
iée d'énumérer les droits et libertés à sauvegarder: elle pro- 
code à leur qualification la plus compicte poss'ble ; elle fixe les 
conditions d'exercice, stæ le territoire de chaque pays, de 
toutes les libertés garanties. » 


Nulle part, nous ne trouvons une réserve dans la présentation 
que nous fait le Gouvernement de cette convention qu'il à 
signée; au contraire, il appuie lourdement, et je reprends l'ex- 
pose des motifs: « Le Gouvernement tient à prec ser que, fidèle 
à l'esprit comme à la lettre de la Constitution, il entend appli- 
quer la convention non seulement à la France métropolitaine, 
mais aux départements et territoires d'outre-mer, ainsi qu'à 
nos territoires sous tutelle. » 


Nos collègues socialistes pensa'ent trouver nn apaisement 
daus le fait qu'il y aurait possibilité, pour les groupes d'indi- 
vidus, à s'adresser à un organisme supranational comme 1noven 
de défense. Mais, même si ce moyen de défense existait, quelles 
guranties aurait-on devant une comuission où siégeraient les 
représentants de da monarchie fuscisie d'Athènes, de la Tur- 
quie, peut-être, bientôt, de l'Espagne franquiste et, en tout cas, 
d'une Allemagne dirigée par des anciens nazis depuis longtemps 
icmis en selle ? 


En réalité, les coujurés de Strasbourg ont mn objectif assez 
clair, en particulier en matière coloniale, et cet objectif à été 
tracé, je crois, dans un journal — journal très « européen » — 
iutitule La Nahon beige, lequel journal à bien exprimé cette 
preoccupation. Apres avoir évoqué des divers dangers 4 me- 
nacent le colonialisme, et ce qu il appelle, notamment, le « na- 
tionalisme indigène », ce journal ajoute: « Dans la situation 
«ctuelle, tous es Européens s'exposent à être chassés d'Afrique 
dans le cours de la présente génération. Ce qu'il faudrait fair 
est clair: subslituer à quelques souverainetés faibles et éparses 
la souveraineté puissante d'une Europe totale, » le mat est 
ainei lâché! D æ'agit bien d'un totalitarisme « eurafricain ». 
it qui serait donc le mioux placé pour le diriger que les dis- 
ciples @t successeurs du totalilarisme hitlérien ? 


D'ailleurs, le Gouvernement précise ce qu'il # a au fond de 
la Convenilion eurepéenne des droits de l'homme: il l'indique 
dans le passage de son exposé des motifs ainsi fommué : 


La convention et son protocole additionnel représentent, 
tels qu'ils sont, le plus important des accords conclus dans 1e 
cadre du Conseil de l'Europe. » 


Ainsi Ja couvocation fait bien partie d'un tout : elle fait partie 
de la politique européenne. Or, M. Gorse a demandé jeudi der- 
hier: « si ke Gouvernement français croit à la valeur de cette 
convention, pa done a-t-il taut attendu pour nous la 
pe » ? C'est que, peut-être, justemeut, lg moment est 
où pour lui. 


En ce momerit, l'initiative européenne la plus discutée est 
bien la communauté européenne de défense. Supposez que la 
communauté européenne de défense so:t adoptée, un nombre 
cuusidérable de Français patriotes ne pourraient admettre la 
pe de la souveraineté de notre pays par l'intermédiaire de 
a communauté européerme de défense. [ls le disent déjà avec 
une grande efficacité ; mais l'article 10 de la convention pourra 
TT utilisé à leur encomtre. L'article 10 de la conven- 
on dit: 


« 1. — Toute personne a droit à la Wberté d'expression. » 


« 2, — L'exercice de ces libertés comportant des devoirs et 
des responsabilités peut être souris à certaines formalités, 
cundiiens, restrictions ou sanctions, prévues par la loi, qui 
constituent des mesures mécessaires, dans une société démo- 
cralique, à la sécurité mationale, à l'intégrité territoriale ou À 
la sûreté publique, à la défeuse de l'homme et à la préveu- 
tion du crime. ». 


Qui jugera du bien-fondé par l'Etat mis en cause de l'utilisa- 
tiun du paragraphe 2 ? Encore une fois, les plus intéressés à 
l'application de la communauté européenne de défense, nous 
l'avons dit tout à l'heure, nous l'avons dit le 9 mars, à notre 
avis, les plus intéressés sont les dirigeants de l'Allemagne de 
l'Ouest non dénazifiée. 

A 


Ainsi, voyez-vous, cemme nos « Européens » pensent À 
tout, fs ont déjà élaboré une charte grace à laquelle la mou- 
Velle sainte-alliance pourrait instituer contre es peuples 
d'Europe, d'une part, contre ceux d'Afrique, d'autre part, une 
terreur totalitaire bien plus implarable que celle que nous 
Connassons actuellement. Cette charte, c'est la convention 
européenne de sauvegarde des droits de l'honume, déjà ratifiée, 





ce qui est révélateur, par l'Allemagne d'Adenauer et par la 
Grèce. 


M. de Brushard. Ce n'est pas à vous à le dire, tout de méme 


Mile Lafon. Le Gouvernement français spécifie bien que ce 
texte serait immédiatement applicable dans les colomges; il 
suffirait de le faire ratifier à l'esbrouffe par le Piulement. 


Je me résume : cette convention a ceci de particulier que tons 
les droits et libertés reconnus aux personnes sont assortis de 
reslielions telles qu'il n'y aurait plus aucun exercice réel de 
ces droits et libertés. 


M. Dardeglle. Comme en U. R. S.S.! 


Mile Lafon. On n'a jamais vu dans l'histoire une {elle mYySe 
tification ; ce n'est pas une convention de sauvegarde de: droits 
de l'homme, anais une entreprise de négation, de destruction 
défuulive de ces droits. 

M. Raymond Barbé. [15< bien! 

Mile Lafon. Pour toutes ces raisons, nous espérons que Île 
groupe comimutmste ne sera pas de seul à voler cautre une 
conveution si dangereuse à tous égards \pplaudissements à 
l'extrême gauche et sur divers Lbuncs à gauche.) 


Mme la présidente. La parue et à M. Berthaud. 


M. Pierre-Louis Berthaud. Me-dames, messieurs, le débat ins- 
lauré jeudi à propos de la convention des Drerts de 1'homine 
aura eu au moins deux avantages: il mous œutra d'abord, fourni. 


un témoignuge renouve des ressources dialectique d parti 


conurumeste, et aussi des 4 ipaciies de tra Let d'enthousiasme 
de M. Foutanet : àl nous aura donné, ensmte, l'occasion, à mon 
goût trop rare, d'entendre M. Geurges Gorse en un discours 


charmant, où la milice le disputait à lérudihon, Ce qui prouve, 
une fois de plus, qu'à propos de sujets pariatement supertius, 


il est possible de d les choses lort util 

Les discours que vous avez justement applaudis en fourmil- 
Jaient, ne fât-ce que cette constatation de lait que le texle qui 
nous est soumis me vaut pas grand'chose, La vérité, dibon, 
sort des jeuues lèvres; Vous permeltrez à mon indulgenre 
chenue, émoustillée par un tel exemple, de preciser qu'a mon 


sens de texte ne vaut rien du tout! 
M, de Bruchard. !r0: her! 
M. Pisrre-Louis Berthaud. En premier heu, parce qu'aucun 


texte, quel qu'il soit, m'a Jamais conféré et ne pourfa jamais 
conférer à personne des dronts, si ces drons ne sont pa d'abord 
l 


enracinés dans les mœurs et surtout dans les cœur Tres 
bien! très bien! el appl tudisscment ur divers bancs au 
centre. 

Il à fallu trente siècles de défrichement du sol et des âmes. 
de frottement de la civilisation grecque, dt pratique du droit 
romain, de civilisation chrétienne et humaniste pour que notre 
pays puisse formuler, il v à 130 ans, 17 articles mottbhabli 
nets et sans équivoque ceux-là, qu'on faisait apprendre — je 
m'en souviens aux enfants des éco! Où peut-on trouver, 
en Europe, un pareil souci de nournr les jeunes générations 
dans le respect de }a personne humaine Ÿ Et c'est à mons qu'en- 
jourd'hui l'Europe des Quinze vient parler &es Droits de 
L'hom na 

A la France, dont le premier souci, en 19 \ été de réaffir- 
mer les principes quelque peu obscureis à l'époque où un cer- 
tain Hitler, lui aus 1 non d'une Europe, { miffluit à Îa 
recherche de postulats durables et univer 

A la France, qui nc est p ontenti l'aflirumer d prin- 
cipes, mais des à fait passer dû 1 Lot l Ce 
Lion d'aucune sorte 

M. Dardelle, Très bien! 

M. Pierre-Louis Berthaud, ] Mendus aux hormmes da 
toutes races, de toutes relig l de dlouies opi I pont 
qu en sisant récemment les œuvres d'un poëte ro 1 HV 
hais ue, dans les mêmes termes, TT | b n d'A inarie 
saluait la Rome ailique d'un magnitiq bornpn ] is été 
pour Tous Une mére et non ut ruilr | 

Mais, messieurs, s'il n'en avait pas €l£ ninci, si ume seule 
loi, S1 un seu! ue et rcorrt et ] 1 la rt i | 1 Î Jr 
respecté les droits de l'homme, ne se serait-il pas trouvé sur 
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ces bancs, non pas un, mais dix, mais vingt hommes pour 
protester el crier au scandale ? (Applaudissements.) 


Dans ces conditions, que vient faire l'Europe dans cette 
affaire, sinon se mettre dans la position risible de Gros-Jean 
voulant en remontrer à son curé, en nous proposant le résul- 
tait étique et maigrelet de ses laborieuses cogitations ? A lire 
le texte de ses travaux on à l'impression de remonter ce qu'on 
nonune quelquefois le cours de Fhistoire et, si vous me per- 
mettez une autre image, de quitter les pures et miséricordieuses 
stalues de nos cathédrales pour retrouver les modelages in- 
formes des hommes des cavernes. Tout ce fatras, en effet, on 
vous J'a démontré surabondarmment, est une indiscutable 
régression sur tout ce qui se fait en ce doynaine depuis bientôt 
deux cents ans, 


M. Raymond Barbé. Tri: bicn! 


M. Pierre-Louis Berthaud. Ii v a pire encore: ignorant le 
principe élémentaire de notre vieux droit français, à savoir que 
« donner et retenir ne vaut », :e texte de l'Europe —- on vous 
Va dit et redit avec preuves à l'appui et je n'v reviens pas — 
a contrepouté l'énoncé de chaque prétendu droit de tant de 
précautions, restrictions, contradictions, réserves et exceptions 
qu'il serait plus france, messieurs, d'écrire tout de suite que 
nous ne nous trouvons plus en Europe occidentale et que Ja 
puissance publique peut, à sa guise, museler, emprisonner et 
tuer tout citoyen, sans camoufler tout cela sous des formes 
dont Joseph Prudhomme ni Bridoison n'auraient désavoué Ja 


grotesque solennité. 


Qu'est-ce que la France et qu'est-ce que les Français, de quel- 
que race où de quelque couleur qu'ils soient, ont à gagner ici ? 
Rien. Mais je vais vous dire ce que nous risquons tous d'y 
perdre, bien que ‘optimisme de M. Fontanet ait tenté, à pro- 
pos de l'article 60 de la convention, de nous rassurer sur ce 
wint: pour nous ôter légalement nos dernières libertés, oh! 
Pien minces et bien fragiles, il suffirait à un dictateur de S'en 
référer aux trouvailles de l'Europe des Quinze et de les mettre 
en pratique ! 


En commission, j'ai dit — et je m'en accuse — que nous 
pouvions bien, apres tout, voter ce texte, d'abord parce qu'il 
m'a plus, malheureusement! besoin de la ratification de la 
Prance pour entrer en vigueur, mais surtout parce que je 
jugeais alors qu'il ne nous engageait à rien. Je fais ici amende 
rte À et pubiique; je m'étais trompé. C’est la parole d'un 
de nos collègues d'outre-mer, lequel ne siège pas sur les bancs 
de mon parti, qui m'a ouvert les yeux. « Toute cette histoire, 
m'a-t-l dit, est un trompe-l'œil, un attrape-nigauds, HI suffirait 
d'appliquer tout cela à la lettre pour pouvoir légalement réta- 
blir le travail forcé chez nous. Non seu'ement cette convention 
ne nous accorde rien, mais elle peut se retourner contre nous 
et permet de tout nous refuser, voire de tout nous retirer ». 


Je n'avais pas eu, j'en suis honteux, autant de sagacité et 
de pénétration, mais, ne vou:ant plus ni errer, ni surtout | «a 
sévérer, je tiens à affirmer ici que ce texte est ridicule, dan- 
gereux, et maifaisant. 


Il est ridicule en soi parce qu'il est singulièrement en retrait 
sur ce que la France a toujours proclamé et même fait. 


Il est dangereux pour nous tous parce qu'il permettrait de 
nous ligoter Jléga:ement, 


Il est enfin malfaisant pour la France. Oh! non parce qu’elle 
hésite à accorder outre-mer les droits contenus dans ce papier! 
Elle les a déjà étendus, et au delà, aux populations lointaines, 
alors que — notez-le bien, Imessieurs, — la Belgique et même 
la Grande-Bretagne, la mère du jury et de cet habeas corpus 
que l'on évoquait l'autre jour, toutes deux signataires de ce 
document, se soat bien abstenues d'en accepter toutes les 
slipulations, 


Le danger résille, en effet, dans ce paragrapue 4 de l’arti- 
ele 62%, dont on a tant discute, car de deux choses l'une: ou 
bien la France refuse de voir une .commission internationale 
de l'Europe des Quinze venir enquêter chez elle, en Europe ou 
ailleurs, sur la facon dont elle app:ique les droits de l'homme, 
el alors vous entendez déjà les clameurs des gens qui ne sont 
pas toujours forcément nos amis, nous accusant d’avoir une 
mauvaise conscience, et de craindre d'être pris en faute; ou 
bien nous acceplons de nous exposer à comparoir en accusés 
devant l'Europe — je veux dire devant une commission dont 
M. Fontanet, dans son rapport, a souligné les dangers, devant 
une commission où siégeront de droit, non seulement les re- 
résentants de la Grande-Bretagne et de la Belgique qui n’en- 
endent pas, elles, qu'on mette :e nez dans leurs affaires, mais 
surtout les délégués plus ou moins dénazffiés d'un pays qui, 





il n’y a pas dix ans, traitait la liberté, la dignité et la vie hu. 
maines de la façon que vous savez, messieurs. Vous me per. 
mettrez de ne pas insister sur ce point. (Applaudissements à 
l'extrême gauche, à gauche et au centre.) 

Mes chers collègues, je vous ue d’excuser ma rudesse, mais 
cette convention n'est qu'une fumisterie. Il y a des moments 
où, même dans une Assemblée tenue à la correction parle. 
mentaire, il faut savoir parler clair, « Cela va mieux en le 
disant », affirmait Talleyrand. Je dis très nettement ma pen. 
sce. 


En résumé, ce que M. Fontanet avait la mission difficile de 
rapporter devant nous, c’est un texte restrictif, périlleux et 
par surcroît, hypocrite, une manifestation de plus du pathos 
nuageux et rèvasseur où s’eulisent trop fréquemment d’irres- 
ponsables entités internationales et, pour tout dire, du « bla. 
bla-bia ». (Applaudissements au centre.) 


Et ce sont d'aussi singulières vertus, pour reprendre la pa- 
'ole de M. Gorse, qui commandent notre attitude, 


Nous voterons contre la ratification de cette convention, 
(Applaudissements à l'extrême gauche, à gauche et au centre.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Randretsa, 

M. Randretsa. Mesdames, messieurs, j'ai suivi avec intérèt, 
tout au cours de ces années, les pénibles tractations, marchan- 
dages et discussions divers occasionnés par da convention 
européenne de sauvegarde des droits de l’homme, La patience 
N'a Imanqué hi aux uns ni aux autres, ni le souci d'adapter les 
phrases de telle manière qu'elles ne puissent être compro- 
melltantes pour l'une ou l’autre des parties. 


Le résultat, c'est toute une série d'articles mis subtilement 
bout à bout: c'est aussi les droits de l'homme réduits au mini- 
mum. Je dois l'avouer, c'est là une expression qui me choque; 
peut-il y avoir réellement, quand il s'agit des droits de 
l'homme, un minimum où un maximum ? I y a — je m'ex- 
cuse d'etre simpliste — ce qui est juste et ce qui ne l'est pas. 


I existe une déclaration internationale des droits de 
l'homme, adoptée par l'Assemblée générale des Nations Unies 
le 16 décermbre 19%. C'est une déclaration raisonnable, 
humaine; il eût été normal de lappliquer intégralement ou 
tout au moins de ne pas sensiblement la modifier, 


On a prétendu que la convention européenne des droits de 
l’homme n'avait pas pour objectif de définir un idéal supé- 
rieur, Imais bien d'organiser un système de garanties collec- 
tives. Ces deux buts ne me semblent pas contradictoires; il 
eût élé possible d'apporter à la déclaration internationale des 
droits de l'homme qui est, nous l'avons vu, un idéal supérieur, 
donc un idéal parfaitement valable, un système de garanties 
collectives, C'eût été là un véritable progrès, une évolution 
souhaitable, On a préféré la solution mineure, qui consiste à 
réduire ces droits.en les assorlissant d’un système de garanties 
timides. Mais si les Elats qui composent l'union européenne 
ont ratifié la Convention, ou sont sur le point de le faire, 
c'est qu'ils savaient que les droits dont il y est question 
sont appliqués dans leur propre pays et que, dans ces condi- 
tions, ilS n'ont pas à craindre une ingérence étrangère. En fait, 
la Convention n'acquiert de la valeur que par une hypothé- 
tique régression des droits de l’homme dans un des pays 
signataires. Dans ce cas, on ne peut présumer que l'Etat à 
incriminer se hâterait de briser ou de contester la valeur des 
liens qui l'unissent aux autres pays. 


Cette Convention est encore ES déprimante si l’on étudie 
les pourparlers qui l'ont précédée. Elle aura nécessité six ans 
de travaux. Six ans pour trouver un accord des vérités élémen- 
taires réduites. IL n'est pas moins intéressant de considérer 
les positions prises par les différents Etats quand il à fallu 
discuter des clauses relatives à l'application de la convention 
outre-mer. Je songe à la Belgique, qui ne désire pas l’étendre 
au Congo belge ou aux territoires du Ruanda et de l’Urundi. 
Qu'il s'agisse de droits minimum ou maximum, la position de 
la Belgique reste négative. Je songe aussi à cette disposition 
ui tendait à ouvrir aux particuliers eux-mêmes des possibilités 
e recours auprès de l'organisation judiciaire. 


A la rigueur, certains auraient accepté cette clause pour 
l'Europe. Restait l'outre-mer. Ce qui avait été possible ne l'était 
plus. Comme on ne pouvait contourner la difficulté, on l'a 
supprimée. 


Tout ceci est bien symptomatique d'un état d'esprit regret 
table, d'un trouble des consciences. L'Europe, au lieu de se 
faire, se désagrégerait; elle se désagrégerait pre que même 
certains de ses promoteurs reculent dévant les conséquences 
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de leur décision. L'Enrope est un mot magique, heureux: 
chacun additionne ses avantages, non ses inconvénients. 
L'Europe suppose des renoncements, des sacrifices, de la part 
de chacun des Etals signataires... 


M. Alfred Bour. lrès bien! 


M. Randretsa. sinon, je ne vois pas comment elle se ferait, 
et le premier des sacrifices c'est de permettre l'ingérence du 
voisin dans son propre pays; c'est de permettre qu'on vous 
juge et d'accepter ja sentence. 

ce sont là des vérités élémentaires, si élémentaires que je 
m'excuse de vous les avoir présentées à cette tribune. 1 
sernble pourtant qu'on les ait oubliées. Je ne suis pas contre 
l'Europe; je suis pour l'Europe, mais pour une Europe réele, 
141 pour Son simulacre, 

IL aurait été pourtant réconfortant d'avoir à discuter d'un 
texte valabie. Dans la inétropole mème, les méthodes poli- 
cicres deviennent iaquiétantes; les gens passent des années 
en prison avant d'être jugés; des innocents, par un cureux 
retournèement, se reconnaissent coupables. J'en passe. C'est 
de l'actualité. 

Aussi, pour ma part, devant l'inutilité de la Convention qui 
nous est proposée, préférè-je m'en tenir au préambule de notre 
Constitution de 1946. 

A quoi bon ajouter d'autres textes ? Ne croyez pas que je 
suis pour autant contre les br saug 6 de Ja Convention euro- 
péenne de sauvegarde des droits de l’homme, mais je sus 
contre l'hypocrisie, contre la médiocrité. (Applaudissements.) 


Mme la présidente. La paro:e est à M. Mbila. 


M. Mbida. Mes chers collègues, à la séance plénière du 9 mars 
dernier, j'ai expliqué à l'Assemblée la position du groupe des 
iulépendants d'outre-mer à l'égard du projet soumis à notre 
avis. J'avais dit que nous ne pouvions pas y donner un avis 
favorable, Mon groupe persiste dans sa position, Les raisons 
qui motivent notre position sont multip.es. Elles sont, Le la 
plus grande part, les mêmes que celles développées longue- 
ment par les orateurs qui m'ont précédé à cette tribune et qui 
ont pris la parole contre le projet, je veux parler de MM. Alduy, 
Gorse, Barbé, Amadou Ba, Mille Lafon. Je trouve inutile de 
reprendre l'exposé de ces motifs. Vous me permettrez tout 
simplement d'insister sur une seule considérat:cn: la Conven- 
tion de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fon- 
damentales, ainsi que son protocole add'tionnel, mettent en 
danger, ou plutôt anéantissent le fondement mème de l'Union 
française. 


L'article 2 de la Constitution de la République française de 
1916 précise que la devise de ia République est: « Liherté, 
Fgalité, Fraternité ». Or, dans la Convention de sauvegarde 
des droits de l’homme et des libertés fondamentaies, nous 
constatons que les deux premières marques -essentielles de 
celte devise sont mises en jeu sans aucune ambigüité, 


L'article 63, en effet, donne aux Etats signataires Ja faculté 
de ne pas étendre à tel ou tel territoire soumis à leur admi- 
nistration, le bénéfice de cette fameu<e conveution. L'article 65, 
quatrième paragraphe, confirme ces dispositions. 


Ainsi donc, d’après cette convention, il peut arriver que les 
autorités administratives, que les pouvoirs exécutifs portent 
arbitrairement atteinte, sinon à la vie, du moins à la liberté 
sous toutes ses formes, des ressortissants de l'outre-mer, des 
E‘ats associés, et les soumettent à l'indigénat — je dis « l'indi- 
génat » — et.tout le monde sait ce qu'évoque ce terme el 
l'époque horrible où il a été institué. 


Mais, mes chers collègues, la devise précitée de la Répu- 
blique française serait-elle alors encore valable ? L'Union fran- 
cajse subsisterait-elle encore, s'il arrivait que la vie et Ja 
liberté fussent respectées dans une partie de la République et 
qu'elles fussent piétinées dans l’autre partie ? Je ae le pense 
pas. 


Il ne nous appartient pas, mes chers collègues, de porter 
a'teinte, surtout par un vote, à l'existence même de cette 
grande entité dont la France seule est la créatrice et qu'aucune 
autre nation n’a encore pu réaliser mi imiter jusqu à ce jour. 
(Applaudissements.) 


Je voudrais rappeler ici ce que notre rapporteur M. Fontanet 
à dit dans son rapport. Il a souligné que la Convention dont il 
s'agit a déjà été ratifiée par certains Etats: tels la Belgiqne 
et l’Angléterre. Je dois faire remarquer, mes chers collègues, 


À 


que dans ces pays n'exisle pas un organisme semblable à 





l'Union française; ce sont des pays qui jusqu'ici n'ont pas 
encore uuvert la voie de l'émanc.pation, de la véritable liberté 
aux peupes d'outre-mer soumis à leur administration, et la 
France qui est à l'avant-garde de la civilisation, à mon avis, ne 
peut pas suivre encore la voie que suivent ces peup'es que 
j'appelle des peuples rétrogrades, 


suivront-ils l'argumentation de M, le rapporteur 
! 


D'aucuns 
Fontanet — argumentation que je me permets, et je m'en 
excuse, d'appeler spécieuse — et dront-iis que la Convent'on 
en question n'est pas nn texte destiné à se substituer aux iois 
en vigueur dans les Etats signataires ? 

M. Fontanet, rapporteur de la commission des relations erté- 
ricures. Me permetltéz vous de vous inter! npre 


M. Mbida. Bon volontiers. 

_ M. le rapporteur. Vous venez d'employer une épithète qu 
je puis diflicilement laisser passer, il ne s'agit pis d'argumen- 
lation Spécieuse: il S'agit de la ctation d'un article de !a 
Convention et par conséquent de quelque chose de paria.tement 
objectif que personne ne peut contester, 


M. Mbida. Mais avant de citer l'artic'e 60 de la ( 
vous avez dit que la Convention en 
substituer aux termes en vigueur. 


onvention, 


question n'aluil pas se 


M. le rapporteur. C'est la constatation d'une évidence 


M. Mbida. Je me pose alors la question: à quoi bon signer et’ 
vouloir faire adopter un texte qui ne nous 
lage nouveau et qui, 
avantages qui nous 


apporte aucun avan 
bien au contraire nous ôle la totalité des 


t t déjà ? 


CLAIC IN Cquis L 


Une autre question survient, Suppo<ez, mes chers 


voruces 
0 = , 


que la Convention dont s'agit soit idoptee, publice pal hot'e 
Gouvernement et étendue dans les territoires d'outre - mer : 
vous aurez alors dans ces territoires deux textes de loi l'un 
plus libéral, la Constitution de la République francaise de 1946 


dans laquelle sont eu outre contenues les dispositions de la 
Déclaration des droits de l'homme de 1789, d'uru part, et de 
l'autre la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et 


des libertés fondamentales, done un texte beaucoup moins 
libéral, plutôt nuisible même. Quel texte, mes chers collègues, 
appliqueront alors les autorités adininistratives locales, le pou- 
voir exécutif ? C'est une question fondamentale sur laquelle 
j'attire fortement votre attention, Vous aurez donc un texte 
moins libéral que la Constitution de 196, et relui-à, j'ai le 
regret de le dire, serait le seul qu'on appliquerait en outre-mer, 

IL est donc évident que la Converftion de sauvegarde des droits 
de l'homme et des libertés fondamentales met en danger la 
base même, les principes mêmes sur lesquels s'appuyeé l'Union 


f'ancaise. 


Or, mes chers collègues, nous sommes duns la République 
francaise et notre Assemblée a été precisément élue pour étu- 
dier les questions qui regardent l'outre-mer, les questions de 
maintien, de consolidation de l'Union francaise, Dés que nous 
voyons un danger, il nous appartient de le faire écarter, Nous 
avons encore ce pouvoir: il consiste à refuser de sanctionner 
4 un avis favorable le projet qui nous et soumis, Encore une 
ois la France, qui est toujours à lavant-garde de Ha civilisa- 
tion, n'a pas le droit de régresser., Elle doit an contraire aller de 
l'avant dans la voie de l'émancipat.on des peuples d'outre-mer, 
(Applaudissements 


M. André Bidet, président de la commission 


sieurs, 


Mesdames, mes- 
la discussion qui vient de se dérouler retléle assez bien 


celles qui, à plusieurs reprises s instituérent au sein de la come 
mission des reiations extér'eures, 
A tous les mérites reconnus à ce débat par notre collègue 


ijouler un. Celui-ci: 


M. Berthaud, il convient d'en 


la Convention européenne des droits de 


l'examen de 
l'hornime a pe'ms de 


constater combien dans cette As<enthlée nous sommes atta- 
chés aux droits de la personne humaine, Tous les exposés 
portent sur ce point témoignage. Le texte en cause a suscité 


en chacun de nous une sorte de sursaut parce que nous y avous 
découvert non un progrès IAIS UNE régression. 


J'entends bien que si même la Convention européenne des 
droits de l’homme est ratifiée, cela ne voudra pas dire pour 
autant que le Gouvernement francais devra s'aligner ir elle 
pour rapporter les libertés déjà instituées dans 


la République, 

Il nous déplait cependant de paraître souscrire à un texte en 
retrait sur notre Constitution et qui sembhe présenté comme un 
exemple à suivre, La France à écrit sur les libertés humaines 
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ane page d'une autre grandeur! La déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 1789 reste partout, dans toutes les 
méinoires, et le eouhait de son application entretient chez tous 
les peuples comme une suprème espérance. En 1789 la France 
a eu trouver d'emblée, et avec quel élan! le sens de l’univer- 
sel. Voila pourquoi aujourd'hui nous hésitons devant une con- 
vention plus restrictive f 


Mesdames, messieurs, je ne présenterais pas la demande que 
je dois faire si je ne croyais pas que maintenant il peut y avoir 
un changement de majorité en commission, Car pour vous faire 
pénétrer dans les mystères de nos délibérations, je vous prie 
de im accorder la permission de vous €énuimérer les votes qui 
se sont succédé en commission. 


Vous avez sous les veux le texte de l'avis. Sur le premier para- 
graphe, {t Voix pour, 1 voix contre; sur le deuxième para- 
graphe, 7 voix pour, 6 contre, 3 ab<tentions; sur le troisième 
paragraphe, #8 pour, 6 contre, 3 absteutions, et, chose assez 
curieuse, sur l'ensemble, 6 pour, 6 contre, 3 abstentions, A ce 
moment l'ensemble était rejeté et nous n'avious plus d'avis. Il 
nous fallut alors procéder à une deuxième lecture. Au scrutin qui 
suivit celle-ci, 8 voix se prononcèrent pour Je texte de M. Fon- 
tanet, à contre, Et il y eut quatre wbstentions. 


L'intervention de notre collègue M. Berthaud, au nom du 
groupe LU. F. A. S., laisse présager qu'une majorité nouvelle 
peut s'affirmer à l'intérieur de la commission. Les interventions 
ont aussi révélé au moins une majorité sur l'inutilité du texte 
présenté, Pour ces deux raisons, je demande le renvoi à la 
commission (Applaudissements à gauche.) 


Mme la présidente. Le renvoi est de droit. 


1] est ordonné, 
ER 


AFRIQUE NOIRE; CREATION D'UN OFFICE PASTORAL. 


Suite de la discussion d'une demande d'avis. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion de la demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Mitter- 
rand et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à la créa- 
tion d'un office pastoral de l'Afrique noire (n°* 231, 334 et 366, 
année 1953, 107 et 112, année 1954). 


Je rappelle à FAssemblée qu'au cours de sa séance du 
12 novembre 1953, celte atfatre avait été renvoyée à la commis- 
sion et que, d'autre part, le 31 décembre 1953, après avoir 
entendu le rapport supplémentaire de notre regretté collègue, 
M. Robert Sérot, la suite de la discussion avait été reportée à 
une séance ultérieure. 


La parole est à M. le rapporteur pour avis de la commission 
des affaires économiques. 


M. Troisgros, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires économiques. Mesdames, messieurs, dans sa séance du 
41 décembre 1953, l'Assemblée de l'Union française a décidé le 
renvoi pour avis à la commission des affaires économiques de 
la proposition de loi de M. Mitterrand et plusieurs de ses collè- 
guess députés, tendant à la création d'un office pastoral de 
l'Afrique noire, 


Nul ne songe à contester que le problème soulevé par 
M. Millterraod est d'une brûlante actualité et que son intérêt 
est considérable, Chacun admet qu'une solution doit y être 
apportée d'urgence: aucun doute sur l'absence d'évolution de 
l'économie des zones pastorales, pas plus que sur la qualité 
médiocre de la viande, encore moins sur l'accroissement des 
besoins de la population. Comme l'a fait remarquer son prési- 
dent, M. Roger Dusseauix, lors de la séance du 31 décembre, 
l'avis de la commission des affaires économiques s'impose 
dans la mesure où, admettant que le problème exige une solu- 
tion, notre Assemblée ne peut se borner à l'adoption d'une 
conclusion négative, mais doit, au contraire, s'efforcer de pro- 
poser une solution constructive susceptible de résoudre valable- 
ment les problèmes de la production et de l'écoulement de la 
viande. 

La commission de l’agriculture, par la voix de son regretté 
rapporteur, M. Sérot, s'est prononcée contre la création d'un 
office pastoral, estimant que si, dans certains cas, la formule de 
l'oflice a pu donner d'excellents résultats, elle ne semble pas, 
quant au pr qui nous iuléresse, répoudre au bul que 
proposent les auteurs du projet, 





panne | 

De p'us, superposer aux différents services existant déjx 
actuellement un office qui aurait le même champ d'action 
reviendrait à porter atteinte à l'actuel service des industries 
animales, à faire double emploi avec lui, de ce fait, à diminuer 
les possibilités de contrôle tout en augmentant les dépenses, 


Sur le plan plus spécialement économique, quand Ja création 
d'un office, c'est-à-dire d'un organisme qui jouit de la pxr- 
sonnalité publique, se justifie-t-elle ? Dans deux cas essen- 
tiellement: 1? Dans le cas où il y a nécessité d'effectuer une 
coordination et une harmonisation entre plusieurs entreprises 
ou plusieurs actions déterminées qui concourent à un but com- 
mun, Nous pouvons prendre pour exemple l'office du Mger 
dont le but était d'entreprendre de vastes programmes d’'hydrau- 
lique agricole, et qui devait mettre au point un certain nombre 
d'entreprises agricoles pilotes; 2° lorsqu'il s’agit de s'occuper 
d'un probléme nouveau; c'est le cas, par exemple, pour l'éner- 
gie nucléaire, 


On pourrait citer d’autres exemples pe justifier la création 
d'offices, mais il est par contre nuisible d’en créer lorsque les 
missions qui leur sont imparties sont déjà remplies d’une facon 
suffisante par des organisines administratifs existants, et égale- 
ment lorsque l’action à mener est à répartir sur des surfaces 
très imporlantes et doit être, de ce fait, extrémement diffuse, 
Il s'agit SAUT plus alors d'une action lente des administra- 
teurs sur place. Les principaux inconvénients d’un office sont 
que, dans un cas comme celui qui nous intéresse, il aboutirait 
au double emploi, doec au désordre. Il aurait d’énormes 
difficultés pour trouver le personnel qualifié et des dépenses 
supplémentaires devraient être engagées. La mise en valeur 
du cheptel est, sur le plan national, assurée par la direction 
de l’agriculture, des forêts et de l'élevage du ministère de 
la France d'outre-mer, dans les hauts commissariats par l’ins- 
pection générale de l'élevage — vétérinaires — dans les terri- 
loires par les services de l'élevage. Ces trois services ont pour 
mission de s'occuper de tout ce qui concerne les questions 
pastorales, sur le plan administratif tout au moins. 


Créer sans besoin réel un office aboutirait également à sus- 
citer des difficultés administratives résultant d'une susperposi- 
tion d’atlributions qui risquerait de donner lien à des froisse- 
mmeutls et à des mauvaises humeurs dont le résultat serait inévi- 
tablement de compromettre les buts que nous poursuivons. 
I! ue faut pas oublier non plus que le personnel qualitié des 
questions pastorales est assez limité et que les plus compé- 
tents-sont incontestablement ceux qui, aujourd'hui, sont à la 
tête des services dom il a été question plus haut. Il y aurait 
donc d'énormes difficultés à créer un office dont le personnel 
devrait avoir des connaissances professionnelles supérieures 
à celles des fonctionnaires actuellement en place. 


Ajoutons % tous ces inconvénients l'augmentation assez consi- 
dérable des dépenses qui en résulterait, car le coût d’un oftice 
ne se bornerait pas au traitement du personnel engagé. IL néces- 
siterait également la construction d'immeubles et la création 
de services annexes pourvus d'un matériel relativement impor- 
tant. Enfin, la création d’un office ne vieudrait pas bouleverser 
les rapports de dépendance qui lient l’économie générale des 
territoires et des fédérations. Elle ne susciterait pas l’établisse- 
ment de circuits commerciaux nouveaux venant s'ajouter aux 
circuits coutumiers. L'exploitation du me + ra resterait subor- 
donnée à l'essor d'une activité d'ensemble qui, elle-même, 
impose son rythme à l’évolution sociale des populations, Les 
principaux débouchés sont et resteront des débouchés africains 
dont la capacité d'absorption commande l'accroissement de la 
production, Deux facteurs, qu'aucun organisme n'a Je pouvoir 
de modifier comme il lui plairait de le faire, continueraient à 
régler, aux deux extrémités des axes de distribution, le débit 
des produits de l'élevage: le pouvoir d'achat du consommateur 
et l'acuité des besoins du pasteur. L'office se hornerait en 
somme à parcourir des sentiers déjà battus par d'autres ser- 
vices. 


La commission de l’agriculture a conclu en rappelant sa pro- 
osition, datée du 10 juillet 1953, demandant au Gouvernement 
’instituer une commission chargée d'étudier l'aménagement 
agronomique progressif des zones tropicales, et en proposant à 
l’Assemblée nationale de transmellre à celte commission la 
proposition de loi tendant à Ja création d’un office pastoral. 


La commission des affaires économiques estime que si l4 
création d’une telle commission se justifie pleinement, par 
contre, se borner à demander que lui soit, après sa création, 
confié le soin d'étudier l'ensemble du prob'ème parait incom- 
paUtle avec le rôle de notre Assemblée qui se doit de j'étudier 
elle-même et de faire des propositions plus positives. 


Constatons d'abord que cette commission, qui n’est pas 
encore constituée, aurait pour mission de s'occuper de l’agri- 
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culture de l'ensemble du territoire sahélien. 11 lui serait, dans 
ces conditions, difficile de trouver la solution rapide au pro- 
hième très concret qui nous est posé, Or pourrait se contenter 
d'airmer que l'Afrique ne manque ni d'organes directeurs, ni 
d'organes stimulateurs, mais qu'elle manque seulement de 
techniciens et d'argent, et que le seul probléme qui se pose en 
réalité est celui de la coordination des dive;s eliorts. La solu- 
{on serait alors dans le maintien du statu quo actuel auquel 
devrait être ajouté un organisme coordinateur, en précisant Ja 
nécessité de doter les services existants de crédits infiniment 
supérieurs à ceux dont ils disposent actuellement, qui leur per- 
mettraient de se renforcer. 


C'est ainsi que le service vétérinaire est aujourd'hui extrè- 
mement insuffisant puisqu'il n'a été multiplié que par deux 
deouis la Libération. Il conviendrait donc dans ce cas: 


{> De mener une action extrèmement poussée en faveur du 
d veloppement de l'hyüraulique pastorale si l'on veut aboutir, 
ce qui paraît nécessaire, ainsi que le signale M. Guiilabert au 
nom de la commission du plan, à la création d'un PE d'eau 
{ous les vingt-cinq kilomètres sur les itinéraires de transhu- 
mance. Pour cela, lies crédits du F. EL D. E. $S. devraient étre 
multipliés au moins par dix. Le problème de l'hydraulique est 
parmi les plus importants et le résultat auquel il conviendrait 
d'aboutir correspond à une auginentalion considérable du nom- 
bre des points d'eau actuellement existants ; 

% ]1 importe également de faire le nécessaire pour que les 
vaccins soient beaucoup plus largement diffusés en brousse ; 


3e I1 faut également augmenter de facon considérable l'aide 
financière aux commissions autochtones en leur allouant des 
crédits qui leur permettraient d'améhorer le cheptel ainsi que 
l'habitat. 


Ces quelques considérations ne visent que le seul problème 
de l'élevage, mais d'autres sont également extrèmement impor- 
tants. I ne nous est possible, en effet, de passer sous silence la 
question de l'organisation du marché de la viande. C’est le cas 
où précisément 11 faut admettre au départ que l'administration 
doit conserver son indépendance afin de pouvoir assurer la 
défense des autochtones vis-à-vis des groupes privés installés 
dans les territoires producteurs. Mais, si l'initiative doit être 
laissée aux entreprises privées, il est nécessaire que l’adminis- 
tration leur apporte une aide sufiisante: 


1° En créant des centres d'élevage aux endroits les plus 
appropriés ; 

2» En créant des atrodromes permettant le décollage d'avions 
Jourds ; 


3° En multipliant largement le nombre de ces atrodromes ; 
4° En créant des abattoirs dotés de chambres froides. 


L'administration devra cependant veiller à ne pas faire de 
projets trop grandioses afin que l’amortissement des sommes 
engagées ne pèse pas trop lourdement sur le prix de revient 
de la viande : il vaut mieux des installations plus modestes mais 
plus nombreuses. 


Conformément à l'avis émis par la commission de l'agri- 
culture et la commission du plan, votre commission des affai- 
res économiques estime donc qu'il n'y pas lieu de créer un 
office, Une large place doit être faite au secteur privé, tout en 
laissant au service vétérinaire le contrôle de la viande, et en 
maintenant à l'administration son rôle tutélaire de protection 
des populations autochtones. 


L 


Votre commission est également d'accord avec le projet de 
eréation d’une commission chargée d'étudier l'aménagement 
agronomique progressif des zones pastorales, 


Nous estimons cependant que c’est à notre Assemblée qu'il 
appartient d'étudier ce prob'ème. I y a urgence: le Tchad doit 
notamment exporter sa viande nee territoires doivent 
auginenter leur production, Dans ensemble, il faut améliorer 
là production et A distribution, 


De plus, rappelons que nos efforts doivent tendre À l'accrois- 
sement substantiel de la consommation de la viande dans les 
lerriloires d'outre-mer. 


Si donc il ne faut pas créer d'office, nous devons cependant 
reconnaître qu'il est nécessaire de courdonner l'action de l'ad- 
Ministration, des éleveurs, des conserveurs, des expéditeurs, 
des transporteurs, etc. 

Des. cas d'espèces peuvent se poser pour chaqne territoire en 
particulier, c’est la raison pour laquelle pourrait être instituée 
à cel échelon une commission technique composée de représen- 





_ - _… 
tants des diverses professions citées plus haut, ainsi que de 
délégués des chambres de commerce, des chambres d'agricul- 
ture et des assemblées territoriales. 


Un plan d'ensemble doit, par ailleurs, être établi. C'est pour- 
quor nous poulIrions CaVIsagel la création d'une commission 
nationale, qui serait composée de représentants des mêmes 
organismes ou professions énumérés pus haut, auxquels 
seraient adjoints des délégués du ministère de la France d'ou- 
tre-mer et de l’Assemblée de l'Union française, Cette commis- 
sion se réunirait à Paris, à dates fixes. 


Le plan, une fois établi, deviendrait exécutoire et ce serait 
aux services existant actuellement de le réaliser, Devant cette 
organisation cohérente, il ne serait plus possible de dire que 
les crédits ne’ peuvent pas être utilisés, ce qui permettrait d'en 
réclamer Faugmentation. 


En conclusion, votre commission des affaires économiques 
vous propose de modifier le texte présenté par la commission 
de l’agriculture, saisie au fond, sur un certain nombre de points, 
modifications qu'elle aura l'honneur de vous soumettre par 
voie d'amendements, (Applaudissements à gauche et au centre.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur de la 
commission du plan, de l'équipement et des communications, 
saisie pour avis. 


M. Dède, suppléant de M. Guillabert, rapporteur de la com- 
mission du plan, de l'équipement et des communications, saisie 
pour avis. Mesdames, messieurs, M. Jacobson, président de [a 
commission du plan, et mon col'ègue M, Guillabert, rapporteur, 
étant absents, je vous donnerai lecture et je m'en excuse — 
d'un avis non rédigé par moi, mais formulé par la commission 
du plan, sur la proposition de loi de MM. Mitterrand et Konaté 
et plusieurs de leurs collègues, députés, tendant à la création 
d'un oflice pastoral de l'Afrique noire. 


Notre Assemblée à adopté, le 10 juillet 1953, une proposition 
« demandant au Gouvernement de prendre toutes mesures pro- 
pres à protéger les forêts et la couverture végétale spontance 
du sol dans les territoires d'outre-mer et à procéder à l’aména- 
gement agronomique des territoires d'outre-mer ». 


Cette proposition demandait notamment au Gouvernement 
« de promouvoir cette politique et de prepa er les dispositions 
législatives rendant possible cet aménagement en instituant 
dans ce but une commission composée de savants, de techni- 
cienus, de directeurs des services intéressés et de membres de 
l’Assemblée de l'Union francaise pour lapplivation des prin- 
cipes » développés dans ladite proposition. 


Le 12 novembre 1953, notre Assemblée avait à discuter la 
demande d'avis sur la proposition de loi Mitterand-Konaté, 
M. de Bruchard, rapporteur suppléant de la commission de 
l’agriculture, donnait lecture du rapport de M. Sérot, empêché, 


Le rapport indiquait en préambule que la commission de 
l'agriculture constatait que « si la solution envisagée l'obli- 
geait à formuler des réserves, elle n'en approuvait pus moins 
unagmement lintention de ses auteurs ». 


I conc'uait en indiquant que la proposition de résolution dn 
19 juillet 1953 de FAssemblée de F'Umon francaise, demandant 
au Gouvernement l'institution d'une commission chargée de 
l'aménagement des zones tropicales, avait une incidence directe 
sur cette demande d'avis et proposail aux auteurs de la propo- 
sition de loi d'accepter de la transmettre pour étude à cette 
commission « spécifiquement compétente en la matière ». 


Après une intervention de M. Jacolkon, qui donnait son 
accord aux conclusions de la cominission, en rejetant le prin- 
cipe de la création d'un office et en demandant le renvoi pour 
étude à la commission prévue par la proposition de résolution 
du 10 juil'et 1953, M. Georges Monnet, président de Ja commis- 
sion de l'agriculture, répondant à une question de M. Pidet, 
indiquait l'accord de la commission sui e préoccupations de 
MM. Mitterrand et Konaté : il estimait que la meilleure facon de 
réaliser l'objectif des auteurs de la proposition était non de 
créer un office, organisme nouveau, mais de « faire tracer Île 
plan général des réalisations à prendre » par la « commission 
du 10 juil'et ». 


M. Monnet déclarait en conclusion retenir le vœu de la prO= 
posilion Mitlerrand-Konaté, inais considérait l'office comme 
inutile, en disant: « C’est aux services responsables qu'il appare 
tien d'établir la coordination nécessaire ». 


Après diverses interventions le projet était renvoyé à la 
Commission à la demande méme du président de la commis- 
sion. Le 31 décembre 1953, l'Assemblée reprenait la discussion 
de la demande d'avis, Notre regretté collègue M. Sérot, rap- 
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ee rappelait que la commission demandée par l'Assem- 
née le 10 juillet avait un but précis et limité: « de préparer 
les dispositions législatives rendant possible cet aménage- 
ment ». 


IL est permis de penser que cette commission « devra prévoir 
sous une appellation où sous une autre l'institution d’un 
conseil supérieur agronomique chargé de l'étude de la mise en 
œuvie des dispositions du plan d'aménagement ainsi établi. 
C'est donc avec ce conseil que la coordination devrait être 
faite nécessairement pour qu'il puisse être tenu compte parmi 
les agrieultures de l'Union française de tout ce qui concerne la 
zone tropicale. En outre, ce conseil devra connaître le plan 
général de la politique agricole ». 


Après une intervention de M. Cazelles et une autre de M. Dus- 
seaulx, président de la commission des affaires économiques, 
le renvoi était ordonné à cette dernière cotmmission. La com- 
mission du plan avant demandé, à son tour, sur intervention 
de son président, à être saisie de cette affaire, c'est dans ces 
conditions que nous avons été appelés, le 9 février 1954, à 
donner notre avis. 


Comme il a été indiqué au cours des débats que nous venons 
de rappeler, trop d'offices ont probablement été créés ces der- 
nières années. I ne s'agit pas ier d'en condamner le principe 
irrémédiablement, mais de considérer si Ja création d'un oflice 
dans ce domaine est vraiment souhaitable. 


L'organisation administrative actuelle est la suivante: au 
ministere de la France d'outre-mer une direction de l'agricul- 
ture, des forêts et de l'élevage dont relève un service de léle- 
vage et des produits biologiques: au stade du gouvernement 
général: l'inspection générale de l'élevage; au stade des terri- 
toires : les services de l'élevage. 


De plus en plus, 11 se fait une liaison entre les services 
de l'élevage de tous les territoires et à tous les échelons. C'est 
là un point essentiel. 


Certes, tout n'est pas encore parfait. Mais il faut reconnaître 
qu'un gros effort a été accompli, FE faut continuer dans cette 
voie, mais de toute façon. il ne nous m4 mo pas que la créa- 
tion d'un office puisse aider à résoudre le problème plus rapi- 
dement. 


Cette création alourdirait un système déjà en place qu'il faut 
certes améhurer par une liaison plus grande des services, mais 
qui a du moins le mérite d'exister et de compter des techni- 
ciens d’une comnétence certaine. L'ensemble pourrait être coiffé 
ar se conseil. Supérieur agronomique, par exemple, que sem- 
Prait prévoir M. Sérot dans son rapport et qui pourrait naître 
des travanx de la commission préconisée par notre Assemblée 
le 10 juillet 1993, 


La commission du plan, pare son président, est en rapport 
constant avec les services techniques compétents et essentiel- 
lement avec le service de l'hydraulique. Or, précisément, la 
question qui se pose es! plus une question d'amélioration de 
lhydraulique agricole, pastorale et rurale, que de création 
d'un nouvel orgenisme administratif. 


L'hydraulique pastorale ne dispose certes pas des crédits 
nécessaires, C'est là le point crucial du problème qui retient 
l'attention de la commission du plan, et qu'elle souhaite voir 
résoudre au mieux et au plus tôt, Nous devons reconnaître 
cependant que les réalisations faites à ce jour dans le cadre 
de l'organisation actuelle, avec des moyens encore insuffisants, 
ont donné des résultats certains: je ne citerai pour exemple 
que les forages profonds des cercles de Louga et Lingueré 
dans le Djoloff et le Ferlo, qui ont changé complètement la 
face d'un pays. 

Il reste beaucoup à faire. I faut plus de points d'eau. Il 
faut en assurer au mous tous les 25 kilomètres sur les itiné- 
raires de transhumance, alors que dans les cereles dont je 
parlais, où pourtant un gros travail à été réalisé, il faut par- 
fois parcourir 100 kilomètres pour en rencontrer un. IL Y à 
heu de créer des moyens d'abattage bien compris, des installa- 
tions frigoritiques en des points bien choisis ; il faut organiser 
des transports et créer celte chaîne du froid, étudier l'organi- 
cation des mcvens de liaison, cargo-aviation. Le stañe de Ja 
commercialisation sera ensuite étudié sur le plan économique. 


Le problème de l’eau est évidemment l'essentiel. Ainsi que 
l'a dit le président Jacobson: « La question de l’eau doit être 
résolue ainsi: demande faite par l'usager, c’est-à-dire par l'éle- 
veur, lequel passe commandes à l'hydraulique, donc au cons- 
tructeur, et ceci de même que la direction de l'agriculture, par 
son génie rural, passe ses commandes d'Pydraulique au ser- 
vice de l'hydraulique, » 








Certes, et les auteurs de la proposition n'ont pas manqus 
d'être frappés par ce fait certains fonctionnaires n’ont pus 14 
“ompétence voulue; its ne sont pas cependant iégion. La que. 
tion qui reste Ja plus importante est celle de l'obtention de 
crédits suffisants pour le développement de l'hydraulique «1 
des travaux divers qui suivront. Il appartiendra ensuite :ù 
Parlement ct à l’Assemblée de l’Union française, de véribier 
la gestion des crédits. 


Au surplus un office pastoral serait-il en mesure d'accroître 
les dotations fournies ? Nous ne le croyons pas. L'office envi. 
sagé devrait coordonner les activités des services intéressés 
Or, le service de l'élevage définira les besoins. L'hydraulique. 
les travaux publics réaliseront les aménagements d'exécution. 


En résumé, il faut améliorer ce qui existe. Il ne faut pas 
condamner, il ne faut pas non plus alourdir un système. 1à 
liaison entre les services doit être plus grande, L'administra- 
tion doit s'assoupiir; les directeurs des services intéressés ne 
l'ignorent pas puisque des instructions dans ce sens ont été 
données par la direction de l'élevage du ministère de la France 
d'outre-mer. Une sorte de conseil supérieur est nécessaire : 
mais il faut s’en tenir là. 


C'est surtout par un souci de contrôle sur place, par notre 
Assemblée en particulier, que nous croyons pouvoir parvenir 
au résultat recherché par les auteurs de la proposition de ln. 


C'est dans ces conditions que votre commission du plan, 
approuvant le rapport supplémentaire n° 366, présenté au nom 
de la commission de l’agriculture saisie au fond, se prononce 
de facon défavorable à l'égard de la création d'un office pas- 
toral de l'Afrique noire, (Applaudissements au centre et à 
gauche.) 


Mme la présidente. Dans la discussion générale la parole e:t 
à M. Saidou Djermakoye. 


M. Saïdou Djermakoye. Mes chers collègues, nous avons à 
discuter aujourd'hui de la proposition de loi de M. Mitterrani 
et plusieurs de ses collègues, tendant à demander la création 
d'un office pastoral dans les pays sahéliens. 11 faudrait d'abord 
situer le problème dans son cadre géographique. 


Les pays sahéliens au delà du 14° degré de latitude Nord, 
c'est-à-dire la Mauritanie, une grande partie du Sénégal, le 
Soudan, la Haute-Volta, le Niger, le Tchad, le Nord du Camoc- 
roun, se trouvent de par leurs conditions géographiques trés 
déshérités par rapport aux pays côtiers, leur sol étant quasi- 
improductif, 


La côte, done la Guinée septentrionale, le Sénégal occidental, 
la Côte d'Ivoire, le Togo, le Dahomey, le Sud du Cameroun et 
les pays côtiers de l'Afrique équatoriale française, produisant 
du café, du cacao, des bananes, du coprah, du bois, des pal- 
mistes, font vers l'étranger d'importantes exportations qui 
favorisent leur développement économique. 


Ce tableau est, à cet égard, très convaincant: pour l'Afrique 
occidentale française, les exportations, en 1953, ont été de 
962.480 tonnes en six mois, pour une valeur à cinq mois de 
20.207 millions, dont 90 p. 100 pour les pays côtiers. Au Togo: 
36.000 tonnes en neuf mois ; valeur à cinq mois: 1.935 millions, 
dont 95 p. 100 pour les côtiers. Au Cameroun: 197.495 en neul 
mois ; valeur à cinq mois: 8.840 millions, dont 90 p. 100 pour 
les régions proches de la côte. En Afrique équatoriale fran- 
caise: 298.646 tonnes en huit mois; valeur à huit mois: 
2.970 millions, dont 90 p. 100 pour les régions côtières, 


Nous voyons nettement que sur une valeur de 46.952 mil- 
lions de produits exportés, 5 milliards seulement reviennent 
aux pays sahéliens. Est-ce à dire que ces zones n'aient pas 
de richesses leur permettant de vivre et de se développer éco- 
nomiquement ? Certainement pas; nous en avons toutes les 
preuves ; d’ailleurs l'A. F.ÆR, entre autres, souligne, dans son 
numéro spécial du 12 janVier 1954, n° 2236, que le cheptel 
des pays sahéliens est la richesse de base de l'Afrique occi- 
dentale française, de l'Afrique équatoriale française et du 
Cameroun, que l'élevage tient dans l’économie de ces zones 
une place très importante, que les deux tiers des terfes utiles 
aux fédérations sont à vocation pastorale et que ces pays 
tirent l'essentiel de leurs ressources du cheptel, Le troupeau 
dans les zones sahéliennes, puisqu'il est pratiquement inexi-- 
tant en pays côliers, est estimé à 8.700.000 bovins, à 17.800.000 
ovins et caprins en Afrique occidentale française, et sa valeur 
s'élève à près de 51 milliards de francs, celon les renseigne- 
ments officiels. En Afrique équatoriale française, le. bétail 
exporté provient presque exclusivement du Tehad: 4 millions 
de bovins, qu'on peut évaluer à près de 30 milliards de francs. 
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Dans le Nord Cameroun, le cheptel est estimé à plus de 20 mil- 
liards de francs. On voit donc que le capital en eue s dans 
les pays sahéliens français déshérités se chiffre à plus de 
j0) milliards de francs C. F. A. Nous pouvons supputer avec 
quelle rapidité ces pays arriveraient au niveau économique des 
pays de forêts si leur cheptel était exploité et si, de nos dis- 
eussions, sortait aujourd'hui une solution rationnelle. 


Ce déséquilibre économique produit, à n'en pas douter, en 
Afrique noire, de profondes différences dans la vie sociale des 
individus. Les budgets des territoires favorisés voient sans 
«esse leurs ressources augmenter, leur service de santé est 
bien monté, leur enseignement développé, leurs routes bien 
construites, leur commerce florissant, alors que les pays sahé- 
Lens, équilibrant difficilement leur budget, ne satisfont que le 
strict minimum de leurs besoins et voient de ce fait leur déve- 
loppement ralenti dans toutes les branches d'activité. Pourtant 
ces pays aspirent aussi au bien-être social auquel ils ont nor- 
malement droit. M. Mitterrand a très bien vu le problème en Je 
posant sous l'angle de développement du cheptel dans les 
avs sahéliens. C’est la raison pour laquelle je ne suis pas 
tout à fait d'accord avec M. le président Jacobson — que je 
m'excuse d'évoquer en son absence et dont j'apprécie la tres 
haute compétence et le vif intérêt qu'il porte aux problèmes 
d'outre-mer. Je ne suis pas d'accord, dis-je, avec M. le pré- 
sident Jacobson, lorsqu'il déclare, intervenant sur la proposition 
qui nous préoccupe, que le touriste revient d'Afrique riche 
d'idees mais proposant toujours des solutions illusoires. C’est 
souvent vrai, mais non pas dans le cas traité aujourd'hui. 


M. Mitterrand n’est pas un « touriste africain » (Sourires); il 
a, d'ailleurs, dirigé avec compétence leS services de la France 
d'outre-mer; par conséquent, c'est en qualité de technicien 
qu'il a posé ce problème avec l'appui de plusieurs de ses col- 
legues originaires des terriloires, La recherche de solutions à 
cette question du cheptel n’est pas nouvelle, De nombreux parle- 
uentaires autochtones, saisis à diverses reprises par leurs man- 
dants, s'y sont adonnés pendant des années aux côtés de leurs 
amis métropolitains; M. Mitterrand s’est fait l'écho de leurs 
préoccupations. De très hauts fonctionnaires étudient attenti- 
vement ce problème; je ne citerai que les plus éminents: M. le 
haut commissaire Cornut-Gentille qui, dès sa prise de comman- 
dement en Afrique équatoriale française, a tenté de ravitailler 
Brazzaville et les autres villes côtières en viande; M. Béchard, 
ancien haut commissaire en Afrique occidentale française, qui 
s'est également attaqué à celte question ; M. le gouverneur Tobv, 
qui poursuit actuellement au Niger le développement du cheptel, 

L'intérêt de cette question n'a pas non plus échappé à notre 
Assemblée, puisque les commissions de l’agriculture, du plan, 
de la législation, des affaires économiques, reconnaissent le 
bien-fondé des buts enoncés dans la proposition et les qualités 
des moyens proposés. 


Au nom de la commission des affaires économiques, notre 
collègue M. Troigros suggère des solutions intermédiaires, mais 
bouleverse complètement l'esprit même de la proposition. Le 
rapport de la commission de l'agriculture se contente, malheu- 
reusement, de repousser le mode d'organisation préconisé, sous 
le prétexte qu'actueliement aucune forme d'oftice n'est suscep- 
tible d'assurer la meilleure utilisation des moyens ainsi offerts, 


Je n'ignore pas les difficultés de tous ordres que les offices 
existant en Afrique occidentale française ont rencontrées dans 
leur organisation et dans leur fonctionnement propres; ces diffi- 
cultés ont donné à réfléchir sur les conséquences de la création 
& un autre office, ainsi que notre honorable collègue, M. Dède, 
y à fait allusion tout à l'heure. Mais cet office pastoral, dont 
on demande la création, pourra bénéficier des enseignements 
J'écédents, et essaiera, dès le départ, comme je vous le démon- 
l'erai tout à l'heure, de mettre le plus de chances de réussite 
de son côté, 

Quand, par ailleurs, le rapporteur affirme, d'une part, que 
l'office ferait double emploi avec les services des industries ani- 
lnales, d'autre part que l’action de l'amélioration de la produc- 
üon animale par un office pastoral dépendrait, par surcroît, 
à la fois des services forestiers et des services agricoles, il 
perd de vue le rôle proposé à l'office, Ce rôle consiste à coor- 
donner l’action de tous les services et organismes intéressés, 
la mise en valeur et l'exploitation rationnelle du cheptel dans 
l'ensemble des pays sahéliens français. 

En ce qui concerne l'argument tiré de la prochaine création 
d'une commission chargée de l’aménagement agronomique pro- 
gressif des zones tropicales et, ultérieurement, d'un conseil 
supérieur agronomique, on ne devrait voir que des avantages à 
l'existence d’un office qui, dans le domaine spécial des viandes, 
{aciliterait l'exécution des décisions de ces institutions. 

Le service de l'élevage ne se prononce pas — et c'est normal 
— en faveur de Ja création d'un office, il pense peut-être qu'il 








serait menacé de ce fait et peut croire, également, que son 
autorité en serait diminuée dans ce domaine. En réalité, il 
n'en est rien, car le service d'élevage aura un rôle prépondérant 
à jouer, et ce rôle sera triple: contrôler le cheptel au point de 
vue sanitaire, participer à l'exploitation des routes et de l'é’e- 
vage. Sa haute compétence et sa grande technicité, nullement 
contestés d'ailleurs, auront également à se faire valoir dans 
celle organisation. 

Nous connaissons les critiques sévères dont ont été l'objet les 
services d'élevage des différents territoires les difficultés ren- 
contrées récemment pour leur faire admettre le principe de la 
construction et de la gestion d'’abattoirs frigornitiques, peuvent, 
de mème, donner à réfléchir. Or, le mal fondé de leurs craintes 
a été démontré dans l'application, puisque ces abattoirs sont 
actuellement installés, fonctionnent à merveille, n'empiètent 
nullement sur le rôle des services de l'élevage et n'ont pas 
entamé leur autorité. 


Au surplus, on peut penser qu'il sera plus facile l'intérêt 


national de l’action envisagée par l'office étant démontré — de 
faire admettre l'idée de Ja prise en charge par le budget de 
l'Etat des dépenses de traitement du personnel des cadres géné- 
aux des services de l'éievage. 


Il n'est pas douteux enfin que les fonctionnaires des services 
de Zzootechnie et des industries animales tiendront, dans l'enca- 
drement de l'office, la place qui leur revient pour le fonction- 
nement spécifique du service de l'élevage et pour les finances 
publiques, En effet, le grand problème réside surtout dans le 
linancement, comme l'a souligné tout à l'heure votre coilègue 
M. Troisgros, Mais, les commissions de l'agriculture et du plan 
ont examiné très succinctement le mode de financement, Le 
F. I. D. E. $S., qui commence à se montrer trop strict dans 
ses affectations de crédits, sera très réticent au départ si l'on : 
doit faire appel essentiellement à Jui pour des investissements 
nécessaires au fonctionnement de la commission supérieure 
d'agronom'e, ou de l'office même, et si Jui seul doit supporter 
les frais de la commission chargée de l'aménagement agrono- 
uique progressif des zones tropicales, Sa participation au finan- 
cement de ces différents organismes ne sera pas de nature à 
favoriser l'exploitation du cheptel au rythme que nous désirons 
aujourd'hui. 

C'est d'ailleurs intentionnellement que l’article 2 de la pro- 
position de loi laisse au ministre compétent le soin de proposer 
au gouvernement les textes fixant l'organisation, les ressources 
et le fonctionnement de l'office, Ki nous parait beaucoup plus 
sage de permettre à l'exécutif d'étudier, avec ses techniciens, 
les dispositions de l’organisation, quoi qu'on en ait dit, et 
malgré le préjugé qui s'attache au terme, 


L'organisme, dont la proposition de loi qui nous est soumise 
demande Ja création, peut parfaitement s'appeler « oflice pas- 
toral ». Cet aspect de la question est d’ailleurs très secondaire, 
et si l’on peut parvenir au résultat en l'appelant « comité pas- 
toral » où « fonds autonome », je n'y vois, pour ma part, aucun 
inconvénient, 


Voici les suggestions qu'il me paraît nécessaire de faire pour 
fixer avec plus de netteté la composition de l’organisme dont la 
création est envisagée et pour voir comment on peut concevoir 
son économie générale, 


En ce qui concerne l’administration, je pense à un conseil 
d'adininistration ou conseil de surveillance, composé de repré- 
sentants du Parlement, de l'Assemblée de l'Union française, des 
ministères intéressés, des représentants des Industries et des 
cominerces métropolitains, des représentants des chambres de 
commerce Jocales, des éleveurs et professionnels locaux. Le 
comité de direction serait composé de spécialistes des grands 
secteurs d'activité de l'organisme, Le fonctionnement sera 
assuré par un établissement public, doté de la personnalité 
civile et de l'autonomie financière, fonctionnant sous Île 
contrôle du ministère de la France d'outre-mer, et en liaison 
avec les hauts commissariats de la République en Afrique occi- 
dentale française, en Afrique équatoriale française et au Came- 
roun. 


Le financement serait assuré par des ressources provenant 
notamment d'une dotation initiale qui pourrait ètre votée par le 
Parlement, des subventions annuelles des groupes de terri- 
toires ou des territoires, des excédents de comptes d'exploi- 
lalion, dés capitaux privés. 


Les attributions consisteraient essentiellement À coordonner 
l'action de modernisation de l’économie pastoraie, qui porte 
avant tout sur l'hydraulique pastorale, les installations frigori- 
fiques, l'implantation de l'infrastructure d'exploitation, la pré- 
Paralion des Africains à la participation de la chaîne du froid 
et des industries annexes, la prospection du marché, l'orientas 
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de la production, l'encouragement à la production et à l'in- 
ustrie, 


Le conseil d'administration aurait À délibérer sur les pro- 
À Agnenanr dr d'étude de travaux et d'artivités diverses préparés par 
e comblé de direction, conformément aux missions définies par 
l'organisme, à adopter le budget, à contrôler la gestion du 
comité de direction. 


Le rôle du comité de gestion consisterait à préparer les pro- 
gratumes, à préparer el à exécuter le budget. 


Je ne peux “Hg convaincu des immenses services qu'un 
tel organieme, bien constitué, paut rendre à l'Afrique noire et 
à la métropole, En effet, sur le plan local, je l'ai expliqué tout 
à l'heure, ce problème intéresce plus de cinquante millions de 
personnes, et pourra certainement faciliter les échanges métro- 
pole-outre-mer en les enrichissant, 


Je vous demande donç, mes chers collègues, d'étudier et 
d'émettre un avis favorable à la proposition qui nous est sou- 
mise, quille à lui apporter des modilications, des aménage- 
ments. La rejeter dans son ensemble, pour lui substituer des 
moyens termes et des so'u‘ions de dermi-mesure, ne me semble 
pas de nature à participer eflicacement et solidement à la cons- 
luction économique de l'Union française. 


C'est dans ces conditions, mesdames, messieurs, que je vous 
demmanderai de prendre en conéidération le contre-projet que 
j'ai déposé sur le bureau de cette Assemblée. (Applaudisse- 


ments a gauche, au centre et sur les bancs des Etats associés.) 
Mme la présidente, La parole est à M. Cazelies, 


M. Cazelles. Mesdames, messieurs, en présence des trois rap- 
ee des commissions des affaires économiques, du plan et de 
‘agriculture, rapports concluant dans le même sens, la tâche 
qui m'incombe ne parait sérieusement délicate et diflicile. 
Néanmoins, l'intervention et le dépôt du contre-projet de mon 
ami M. Saidou Djermakoye facilitera cette tâche. 


Comine le rappelait M. le rapporteur de la commission des 
affaires économiques, c'est à la suite d'une controverse amicale, 
au mois de décembre 1953 avec notre regretté collègue M. Sérot, 
— auquel je tiens à rendre hommage en souvenir de notre colla- 
boration, depuis éept ans, à la commission de l'agriculture, 
et c'est l'hommage d'un jeune, d’un ami, que je tenais à rendre 
à notre regretté collègue (Applaudissements) — c'est donc à 
la suile, dis-je, de cetle controverse que le projet a été ren- 
voyé devant la comimission des affaires économiques et Ja 
commission du plan, par la suite, a demandé à en être saisie 
7 avis. Le rapporteur de cette commission, M. Guillabert, 
ai un historique de cette discussion aux péripéties mul- 
tiples et conclut dans le mème sens que Ja commission de l’agri- 
culture, 


Sans apporter, d'ailleurs, une idée nouvelle, je dois dire 
cependant qu'au mois de décembre il semblait se dégager, dans 
celle Assemblée, une notion nouvelle sur laquelle l'étude de 
Ja Le re pten de M, Mitterrand devait s'appuyer. Si je reconnais 
volontiers que le rapport de M. Sérot, rapport remarquable, ne 
touche qu'un aspect du problème de l'élevage, c’est-à-dire du 
problème de la viande en Afrique noire, je pensais que la com- 
luission du plan, d'une part, et la commission des affaires éco- 
homiques, d'autre part, auraient abordé l'autre aspect de la 
question, celui que j'appeilerai le problème de l'exploitation de 
Ja viande. Aussi, laisserai-je de côté le rapport de la commission 
du plan et m'attacherai-je à faire une critique du dm de la 
commission des affaires économiques, rapport excellent d'ail- 
leurs, puisqu'il traduit l'opinion de la majorité de cette com- 
inission. Mais vous me permettrez tout de même de faire res- 
sortir les contradictions flagrantes qu'il contient, 


Dès le début, la commission et le sn ages envisagent 
l'étude de ce problème dans son ensemble, sous ses deux 
aspects, c'est-à-dire, d’une part, production et élevage et, 
d'autre part, exploitation et consommation de la viande. 


lis veulent aussi étudier la question de l'écoulement de Ja 
viande. Sur ce point, je euis parfaitement d'accord. A la page 2, 
le rapporteur nous indique que la création des offices peut se 
justifier dans certaines circonstances et il énumère les circons- 
lances qui, selon lui, peuvent justifier cette création. L'office se 
justifie — je lis le rapport de M. Troigros — « dans le cas où il 
est nécessaire d'effectuer une organisation et une harmonisa- 
tion entre plusieurs entreprises ou plusieurs actions déter- 
minées qui concourent à un but commun », 


Eh! hien, je pose la question en laissant À l’Assemblée le 
soin d'y répondre: n'y a-t-il pas’ lieu, dans le cas précis, de 





us 
coordonner et d'harmoniser plusieurs entreprises ou plusieurs 
organismes qui concourert à un but commun ? 


Quel est ce but ? C’est de produire de la viande, d'exploiter 
celte viande et de donner une alimentation plus rationnel!g 
aux populations des territoires d'outre-mer qui, vous le save, 
souffrent d'une sous-alimentation importante en viande, 

Examinons simplement s'il n'y à pas lieu, dans cet orira 
d'idées, de covrdonner l'action d'entreprises ou d'organismes 
concourant à ces mêmes buts. 


Quels sont, tout d’abord, les organismes qui concourent À 
ce méme but ? Ce sont l'élevage, le service vétérinaire au poiit 
de vue sanitaire, le génie rural qui joue un rôle dans la cons. 
üitution et la création de points d’eau. Enfin, lorsque chacun 
de ces organismes officiels a rempli son rôle: les vétérinaires 
sur le plan sanitaire, les éleveurs sur le plan de la egecherche 
des parcours pour la nourriture du bétail, le génie rural pour 
la recherche de l'exploitation des points d’eau, il y a l'exploi- 
tation de la viande, et il faut alors parler des abattoirs, du 
transport Ge la viande des centres de production aux centres 
de consommation, et il y a les problèmes de conservation, 


Ainsi donc, sous un premier aspect, on trouve dans le texte 
même, dans l'explication même, dans la définition même, par 
notre rapporteur, de ce qu'est l'office, la justification de la 
création de cet office, puisqu'il y a plusieurs organismes qui 
concourent à un même but. 


Je passerai très rapidement maïs, tout de même, il y a cer- 
faines affirmations qu'il est bon de démentir et je ne voudrais 
pas que l'on puisse m'accuser de critiquer le service adminis- 
tratif de l'élevage et le service vétérinaire. Ces services ont 
rempli leur devoir et leur mission, mais ils peuvent aller 
au delà de cette mission et, au delà de cette mission, c’est la 
création des centres d'abattage, c'est l’organisation des trans- 
ports de la viande et c'est la création des centres de conservi- 
tion. Cela n'est plus le rôle du service de l'élevage, ni du ser- 
vice vétérinaire, et je ne vois pas en quoi l'office pourra 
gèner ces différents services ou leur donner l'impression 
qu'ils perdront, par la création de cet office, une parcelle 
quelconque de leur autorité. Ces services ne perdront rien 


de Jeur autorité parce qu'un autre organisme coordonnera 
leur activité; au contraire, cette autorité se trouvera 
renforcée par l'action et les services qu'ils rendront aux 


populations. Notre rapporteur indique que cette création de 
l'office aboutirait également à susciter des difficultés adminis- 
tratives résultant d'une superposition d'attributions, et risque- 
rait de donner lieu à des froissements et à des mauvaises 
humeurs qui auraiermt inévilablement pour résultat de gêner 
l'action mème à entreprendre. 


Oh! messieurs, je ne veux pas dire que tout ce qui est sous 
le mot « office » soit excellent. Le rapporteur nous cite l'office 
du Niger, et je suis bien d'accord avec lui sur ce point: il y 
a d'énormes réformes à entreprendre à l'intérieur même de 
l'office du Niger. Mais je lui pose simplement une question, ct 
je la pose également à cette Assemblée: l'office du blé — dont 
le père, mon cher président, se trouve sur les banes de celte 
Assemblée — a-t-il diminué, en quoi que ce soit, l’autorilé du 
directeur des services agricoles dans les départements ? Cet 
office a-t-il diminué en quoi que ce soit l'autorité du service du 

énie rural ? En même temps, n'a4-il pas orienté la production 

e cette céréale et coordonné l’activité de certaines coopératives 
de céréales, monsieur Dusseaulx — vous êtes bien placé pour 
le savoir — ainsi que l’activité de certaines entreprises privées 
qui avaient pour mission de travailler dans ce domaiue ? 


M. Roger Dusseaulx, président de la commission des affaires 
économiques, Saisie pour avis. Avec Volre permission, Je Voi- 
drais vous faire remarquer que l'office du blé n'a jamais pr'- 
tendu réger et coordonner la production du blé; il a simple- 
ment étendu son activité eur Ja commercialisation de ce pro- 
duit. 


M, Léger. Très bien! 


M. Cazelles. C'est parfaitement exact, mais personne ne vous 
empéchera, dans le cadre de l'office pastoral, de laisser à 
l'élevage et aux services dont c’est le rôle le soin d'orienter 
la production de la viande. Je n’y vois aucun inconvénier!!, 
il n'y a pas contradiction entre votre affirmation et la mienre 
et je dirai même qu'il y a complément. 


M. le président de la commission des affaires économiques: 
saisie pour avis. Nous sommes bien d'accord, 
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M. Cazelles, La question présente un autre aspect, qui es 
abordé à la page 3, où votre rapporteur dit que cet office ris- 
querait de parcourir des sentiers battus et où il parle de ce 
qu'il appelle les « circuits coutumiers ». 

Cet office aurait donc la prétention — et je crois que ce 
cerait son rôle — de créer de nouveaux circuits commerciaux 
je suis d'accord sur ce point — qui viendraient suppléer 
se superposer aux circuits coutumiers. 


ou 
Mais, si le pasteur, d’une part, et le consommateur, d'autre 

part, trouvaient un avantage à cela — ce dont je suis per- 

suadé — je ne vois pas d'inconvénient que le circuit commer- 


cal que créerait cet office vienne suppléer et remplacer les 
circuits coutumiers. 


Après toutes ces remarques, je voudrais m'arrêter un instant 
à une des préoccupations ayant retenu l'attention de la com- 
mission des affaires économiques. 


Le rapporteur de la commission des affaires économiques a 
hien senti qu’au delà de la production et de l’état sanitaire 
du cheptel il fallait envisager et étudier, aux termes de la pro- 
osition de M. Mitterrand, le moyen d'écouler cette production, 
e! il dit ceci: « l'écoulement de cette production est du ressort 
des entreprises privées auxquelles l'initiative doit être laissée 
e! auxquelles il est nécessaire que l'administration apporte une 
aide suffisante. » 


Le rapporteur affirme donc, d’une part, que l'Etat ou l'admi- 
nistration doit leur apporter une aide suffisante — et nous 
savons ce que veut dire ure « aide suffisante » quand il s'agit 
d'entreprises privées, dans les territoires d'outre-mer: c'est 
une aide financière — pourquoi le cacher ? — à des entreprises 
privées, selon lui chargées d'exploiter la production de la 
viande. Et il dit ensuite: « cet office coû'era extrémement 
cher 


Examinons le problème froidement. Vous voulez que ce soient 
des entreprises privées ? Je le veux bien, mais je ne suis plus 
d'accord si l'Etat doit les aider à réaliser un programme qui 
doit être uniquement celui de la consommation, &e l’écoule- 
ment de la viande. S'il faut les aider, je ne vois pas quel risque 
financier l'office fait courir à l'Etat puisque, de toute facon, 
vous serez appelés à accorder une aide financière considérable 
et que vous aurez, avec cet office, l'inconvénient majeur — et 
peut-être cette Assemblée posera-t-elle un jour le problème sur 
ce plan-là — d'apporter des crédits, de donner des ressources 
financières à certaines sociétés, sans pouvoir en contrôler en 
quoi que ce soit ni l'utilité pi la rentabilité... 


M. Rosenfeld. Très bien ! 


M. Cazelles. tandis qu'avec l'office vous apportez, certes, 
une aide financière, mais moins importante, et dont vous avez 
à tout moment la possibilité de contrôler l'emploi et de äeman- 
äer la justification. 


Je ne voudrais pas retenir trop longtemps votre attention, 
mes chers collègues, aussi j'en arrive à ma conclusion: que 
ce soit le rapport de la commission de l'agrikulture, que ce 
soit le rapport de M. Guillahert, puisqu'il reprend les conclu- 
sions de la commission de l'agriculture, ou que ce soit le 
rapport de M, Troisgros, ils constatent tous que M. Mitterrand 
émet dans sa proposition des idées nécessaires et excel'entes. 
l': reconnaissent la valeur des objectifs énoncés dans la propo- 
sition de loi de M. Mitterrand; ils reconnaissent également Ja 
valeur des moyens proposés dans cette même proposition pour 
Y parvenir. Is constatent qu'aucune des nombreuses formes 
d'organismes existant actuellement n'est susceptible d'apporter 
une meilleure utilisation de ces movens, et, en vertu de ces 
constatations, ils concluent que M. Mitterrand a raison sur tous 
les plans, sur les movens, sur l'action à mener et qu'ils 
émettent, en conséquence, un avis défavorable, 


Voilà la conclusion à laquelle, en particulier, arrive M. Trois 
Evous. 

M. Rosenfeld. Très bien ! Très bien ! 

M. Cazelles. ct, tout de suite après... 

M. André Bidet. C'est peut-être parce que c'est trop bien ! 


M. Cazelles. il rappelle la proposition du 10 juillet 1953. 
Soyons honnêtes, et ne nous faisons pas trop d'illusions sur 
le rôle de cette commission dont nous avons demandé la 
création — et je regrette vivement qu'un membre du Gouver- 
heimcnt ne soit pas à son banc pour me démeutir ou pour 








confirmer ce que j'avance — car je ne pense pas que, depuis 
juillet 1953, on ait seulement pensé, dans le secteur gouver- 
nemental, à en envisager, un seul instant, la création. Ce.a 
signifie qu'en rappelant cette proposition et en décidant de 
renvover l'étude de ce problème à cette commission — soyons 
honnêtes ! — on renvoie ;a question à une date indéterminée. 
aux calendes ! 


M. Schmitt. 


M. Cazeiles. aux calendes. 

Dans l’avant-dernier paragraphe, M. Troisgros pue la 
création de commissions techniques, chargées d'étudier ce pro- 
blème au stade territorial. Vous reprochez à l'office de faire 
double emploi avec les services, alors que je vous ai démontré 
qu'il n'en était rien. Par contre, vous n'avez pas peur de créer 
une commission qui fera, eile, doubh'e emp.oi avec ce qui 
existe dans les territoires. 

Qu'existe-t-il en effet dans les territoires ? Des services d'éle- 
vage, la dixection des services vétérinaires, Ja direction du génie 
rural; sur Je plan privé, les chambres d'agriculture, les 
chambres de commerce, I existe ensu 


t 
qu'i; ne faut jamais oublier en ces circonstances. 


] 6 assemble es lux al > 


Que viendra faire votre commission au stade territorial, alors 
que tous ces organ;smes sont prêts à étudier la question, s'ils 
ne l'ont déjà fait ? 


Vous envisagez enetuite la création d'une commission natio- 
nale composée, bien sûr, de représentants de l'administration, 
de représentants des chammes de commerce, des chambres 
d'agriculture, des assemblées territoriales, Sur le pan national, 
l'action de divers eervices publics et privés coordonnerait alors 
ceile de ces commissions territoriales, 

En quoi cela fera-t-il avancer le problème d'un pas ? En quoi 
cela résoudra-t-il le problème d'une surproduelion de viande 
inexploitée dans ie pays sahélien, et de la sous-consommation 
de viande dans les zones forestières ? Depuis 1946, les services 
d'élevage et le génie rural ont fait des études, Depuis 1946 
les services vétérinaires sont en mesure de développer le chep- 
tel sur le plan sanitaire, mais depuis 1946, et bien avant belas, 
la sous-consommation Ge viande, dans certaines zones d'Afrique 
noire, reste une réalité, et s'il faut encore att ll 


endre dix ans 
pour arsiver à alimenter les populations qui manquent de 


viande et à donner une richesse aux pasteurs des pays sahé- 
liens parce qu'ils ont un cheplel trop important qu'ils n'ex- 
ploitent pas, alors messieurs, je crois que nous n'aurons pas 
rempli notre rôle. Notre rûie, c'est au contraire d'aller de 


l'avant. La forme d'office qu'avec mon amis M. Saidou Djerma- 
kove nous préconisons dans le contre-projet, n'est pas par- 


faite, mais tout ce qui n'est pas parfait est parfois utile, et 
l’on peut toujours apporter des modifications, Je suis le pre- 
mier à en accepter certaines, mais 1} nous fout, je crois, de ce 
débat, tirer quelque chose de positif et arriver à obtenir les 


résuitats que depuis dix ans un certain nombre de ser 


s 
recherchent vainement. (Applaudissements au centre et à 
gauche.) 


Mme la présidente. La paro'e est à M. le rapnorteur de la 
cominission des affaires écon IINIQUES Saisie pour avis, 


M. le rapporteur de la commission des affaires économiques, 
saisie pour avis. Mes chers collègues, je veux d'abord rendre 
hommage au maghifique exposé que vient de nous faire notre 
collègue M. Cazelles, sur un sujet dont nous nous étions entre- 
tenus lors des réunions de notre commission, Je ne suis pas 
tout à fait d'accord avec Jui, quant aux critiques qu'il port 
à la fois à mes affirmations et à mes conclusions qui, je le 
rappelle, ne sont pas miennes, mais bien ceiles de la com- 
mission des affaires économiques. 


comimes en désaccord 


ndit Ol1= dans le >” 
fl 


M. Cazelles affirme d’abord que nou 
avec nous-mêmes lorsque, définissant les 
quelles nous estimons qu'un office doit être créé, nous décla- 
rons qu'elles ne sont pas réalisées ici, Notre collègue a dû, 
Je crois, mal saisir notre pensée car je ne relève dans mes 
affirmations aucune contradiction. Je dis bien en effet que 


0 


les offices se justifient dans le cas où il est nécessaire d'effec- 
tuer une coordination et une harmonisation, mais si je n'ai 
pas précisé plus avant notre pensée, il allait de soi que lorsque 
je faisais allusion à un certain nombre d'offices — et notre 
collègue M. Cazelles a lui-même cité l'office du blé — je pen- 


sais 4 priori que les conditions énumérées étaient réalisées, 
Dans le cas de l'office du blé il y avait une structure exis- 
1 


tante alors que dans le cas qui nous intéresse pr 
tout est encore à faire, 
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Nowe collègue M. Cazelles nous attaque en second lieu en 
affirmant qu'un certain nombre de contradictions sont à rele- 
ver dans le rapport de la commission des affaires économiques. 
Notre collègue à peut-être mal iuterprété nos affirmations. En 
ellet, je n'ai jamais affirmé qu'il revenait au service de l'éle- 
vage de créer des transports ou d’autres services commerciaux. 
J'ai dit seulement que nous demandions que tout le circuit 
commercial fût, dans la mesure du possible, laissé au secteur 
privé, et j'ai demandé que l'administration, mais sans préci- 
ser le service de l'élevage, voulût bien apporter à ces entre- 

rises privées l'aide qu'elles étaient en droit d'attendre pour 
eur permettre de vivre, Je n'ai pas dit que l'administration 
devrait s'occuper des transporte, mais seulement faciliter l'ins- 
tallation d'aérodromes pour permettre aux avions d'atterrir et 
de décober, ce qui est tout à fait différent. 

J'ai enfin “mages que nous n'étions pas favorables à la for- 
mule de l'office parce qu'effectivement ce serait créer un ser- 
vice qui nécessilerait l'engagement de dépenses supplémen- 
tares el importantes, 

Vous dites ne pas comprendre que l'Etat apporte une aide 
quelconque à des entreprises privées alors qu'on ne pourrait 
s'assurer, ni de l'utilité, ni de la bonne utilisation des fonds 
à elles confiés, Je crois, au contraire, que le rôle d'un gou- 
vernement est de favoriser au maximum l'essor commercial 
et industriel, Chaque fois qu'il y à intérêt à ce que le com- 
merce se développe il est bien évident que l'aide de l'Etat se 
jusbtie, Voilà la réponse que je voulais faire à vos critiques. 

Vous me dites également, mon cher collègue, qu'en fin de 
compte la commission se dit parfaitement daccord avec tout 
ce qu'affirme M. Mitterrand, y compris, avez-vous ajouté dans 
votre exposé, avec ses conclusions. J'ai le regret de dire que 
la commission des affaires économiques a précisément dit 
qu'ele n'était pas d'accord avec les conclusions, Nous sornmes 
seulement d'avis que le prob'ème devait être posé. Nous avons 
reconnu que M. Mitterrand l'avait fait et qu'il avait précisé un 
certain nombre de questions à résoudre. C’est en cela qu'il a 
raison, Mais nous ne sommes pas du tout d'accord avec la 
solution par lui proposée, 

Revenant à votre première question, je vous rappelle que, 
lors de nos discussions en commission, nous AVORS reconnu 
être d'accord sur nombre de considérants, mais non sur la 
solulion proposée. 

Tout restant à créer, votre commission estime qu'un office 
ne se justifierait pas, par contre, nous avons constaté que les 
services actuellement en place ne disposaient pas de crédits 
et M. Mitterrand, lui-méme, dans ses considérants, reproche 
au F.L D. E.S. de n'avoir pas porté un intérêt suffisant aux 
problèmes que nous étudions aujourd'hui. 


Quant à nous, nous estimons donc que, même si c'était la 
solution de l'avenir — ce qne je suis loin d'affirmer — le 
moment n'est pas venu de créer un organisme supérieur qui 
coifferait d'autres administrations qui, à l'heure actuelle, n'ont 
pas les possibilités de mener à bien les tâches qui leur sont 
conlices. 

Votre commission des affaires économiques a done fait un 
pas en avant car sa proposition a un aspect construrtif, Nous 
ne neus sommes pas bornés à nous rallier à la conclusion de 
la commission de l'agriculture, pensant que la commission 
envisagée — sur la création de laquelle nous sommes parfai- 
tement d'accord — serait peut-être trop longue à donner la 
solution qui s'impose aux problèmes de la commercialisation 
de la viande, 

Votre commission vous a proposé une solution consistant à 
créer des commissions à l'échelon territorial et une autre 
commission à l'échelon national dont le rôle essentiel, et seul 
du reste, sera d'établir un plan de coordination et un plan de 
travail qui devienudr3 exécutoire, les services actuels étant 
chargés de les réaliser. (Applaudissements.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis sur la proposition de loi. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
d'avis.) 

Mme la présidente. Je donne lecture de l'avis: 

« L'Assemblée de l'Union française, 

« Reconnait la valeur des buts énoncés dans la proposition 
de lui de M. Mitterrand portant création d'un oftice pastoral 





_—". 
de l'Afrique noire, buts qui, pour étre socialement efficaces 
sont essentiellement l'amélioration et Ja meilleure utilisation 
du cheptel sahélien ; 

« Reconnait également la valeur des moyens pro osés pour 
Y parvenir, ces moyens étant l'abatage local, l'utilisation de 
frigorifiques, le transport par avions-cargos et l'éducation des 
cleveurs ; 

« Constate qu'aucune des nombreuses formes d'offices 
existant actuellement n'est susceptible de constituer dans la 
circoustance la meilleure utilisation de ces moyens; 


«a Emet, en conséquence, un avis défavorable à ce mode 
d'organisation ; 

« Mais, désirant s'informer davantage sur les dispositions 
les …$ efticientes qui pourraient être prises dans la recherche 
du but poursuivi, 

« Rappelle sa proposition, datée du 10 juillet 195%, deman- 
dant au Gouvernement d'instituer une commission charge 
d'étudier l'aménagement agronomique progressif des zones tro- 
picales ; 

« Demande à l'Assemblée nationale de transmettre pour étude 
à ctette commission, dès sa constitution, Ja proposilion de loi 
portant création d'un office pastoral de l'Afrique noire. » 


Je suis susie d'un contre-projet présenté par MM. Saidou 
Djermakoye, Cazelles, et les membres du groupe sociali:là 
S. F. I. O0. et apparentés. 

Il est ainsi rédigé : 

a Art, 4%, — Jl est créé un office pastoral de l'Afrique noire 
française, chargé de la modernisation de l'économie pastorale 
dex territoires sahéliens. 

« Art. 2. — L'office pastoral de l'Afrique noire est un établis 
sement public doté de la personnalité civile et de l'autonomie 
tinancière, fonctionnant sous le contrôle du ministre de la 
France d'outre-mer, ep liaison avec les hauts commissariats da 
la République en Afrique occidentale française, en Afrique 
équatoriale française, au Cameroun et au Togo. 


« Art. 2. — L'oflice pastoral de l'Afrique noire a pour objet 
de coordonner l'action de modernisation de l’économie pas- 
torale particulièrement en ce qui concerne: l'hydraulique pas 
toralz, les installations frigoritiques, l'implantation de l'infrase 
tructure d'exploitation, la préparation des Africains à Ja pare 
ticipation de la chaîne du frotd et des industries annexes, la 
prospection du marché, l'orientation de la production, l'encou- 
ragement à la production et à l'industrie. 


« Art. 4. — Les ressources de l'office pastoral de l'Afrique 
noire sont constituées par une dotation iniliale votée par le 
Parlement, des subventions annuelles votées par le Parlement, 
les groupes de territoires et les territoires; des excédents de 
comptes d'exploitation, des capitaux privés. 


« Art. 5. — L'office pastoral d'Afrique noire est administré 
par un comité de direction chargé de préparer les programmes, 
de préparer et d'exécuter le budget, d'exécuter les décisions 
du conseil d'administration et par un conseil d'administration 
chargé de délibérer sur les programmes d'études, de travaux 
et d'activités diverses préparées par le comité de direclion 
conformément aux missiGns définies par l’organisme ; d'adopter 
le budget; de contrôler la gestion du comité de direction. 

« Art. 6. — Des décrets et règlements d'administration 
publique, pris sur la proposition du ministère de la Franre 
d'outre-mer, fixeront l'organisation, les ressources et le fonc- 
tionnement de d'office. 


£a parole est à M. Cazelles, pour défendre le contre-projet. 


M. Cazelles. Mes chers collègues, mon ami M. Djermakovye 
a très largement défendu le contre-projet au cours de la dis- 
cussion générale, mais je me permets d'user ‘du règlemen$ 
qui m'autorise à intervenir, comme signataire du contre- 
projet, pour répondre brièvement au rapporteur de Ja com- 
inission des affaires économiques. 


Décidément, en France, lorsqu'on ne sait que faire d’une 
question, on la renvoie à une commission, et s'il n'en existe 
pas on en crée une. 


M. Schmitt. On crée une sous-commission. 


M. Cazelles. et, en attendant, les choses vont leur train. 


C'est un peu l'impression que nous donne la commission 
des affaires économiques dans ses conclusions, on veut créer 
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ml 
une commission territoriale d’abord, nationale ensuite, pour 
Jétude de ce problème. 


Je me suis peut-être fait mal comprendre, mais je ne pense 
pAs avoir is en concurrence les dépenses que vous prévoyez 
pour ie personnel et celles prévues pour l'aide à apporter aux 
entreprises privées. J'ai simplement constaté que dans votre 
vsième, il y à, d'une part, falalement dépenses dans l'aide 
à apporter aux entreprises privées, et que, d'autre part, il 
v aura aussi dépenses dans le cadre de l'ollice, 


Je ne veux pas allonger la discussion et rechercher avec 
vous si les conditions de la création d'un office sont remplies 
ou non. Si l’on avait en 1936 altendu que certaines conditions 
suient remplies, je suis persuadé qu'à l'heure actuelle il n'y 
aurait pas encore d'office du blé. 


si nous partons à la recherche des strustures, nécessaires 
d'apres vous, à la création d'un office, les services de l'élevage 
n'auraient pas fait leur devoir depuis dix ans, car on leur à 
donné, à l'occasion des discussions sur le Plan et sous la 
forme des crédits accordés, les éléments nécessaires pour cette 
recherche — je ne dis pas pour la réalisation, mais pour eette 
recherche de structures. 


Je ne puis vous suivre sur ce terrain, car — ainsi que je 
l'uù dit — les services de l'élevage et les services vétérinaires 
ont fait depuis dix ans leur devoir avec les moyens mis à leur 
disposition. S' faut donc partir à la recherche de res sameuses 
structures nécessaires à la création d’un office pastoral, il fau- 
dia attendre encore une décade pendant laquelle un certain 
nombre de gens en Afrique noire souffriront de sous-alimenta- 
ion, et au cours de laquelle, comme le faisait remarquer mon 
collégue M. Saïdou Djermakoye, les pasteurs des territoires 
riches en cheptel ne pourront pas l'exploiter et seront voués 
à la misere avec une richesse à leur portée. Sur le plan de la 
vie mème dés territoires, croyez-vous que l'exploitation de leur 
cheptel n'apportera pas une ressource considérable à leur bud- 
gel ? Nous nous trouvons encore obligés de venir en aide à des 
territoires déshérités, et là se pose un problème social, 


C'est pourquoi je ne veux pas m'arrèter à la solution un peu 
brutale consistant à renvoyer le problème devant une com- 
mission éventuelle qui sera créée on ne sait quand, 


Je vous demande done, en conclusion, de ne pas passion- 
ner ce débat, mais de voter la prise en considération du contre- 
projet, permettant ainsi aux commissions intéressées de se 
pencher à nouveau sur le problème. Je crois qu'après une étude 
plus approfondie un avis pourra étre émis qui non seulement 
aidera l’auteur de la proposition de loi devant notre Assemblée, 
mais grandira cette dernière auprès des autres assemblées. 
(Applaudissements à gauche.) 


Mme la présidente. La 
CoMHInissiOn, 


parole est à M. le président de la 


M. Georges Monnet, président de la commission de l'agricul- 
ture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts. Mon 
ami, M. Cazelles, propose, en définitive, une prise en considé- 
ration qui äboutirait à un troisième renvoi devant la commis- 
sion de l’agriculture, Ce n’est pas par fidélité au souvenir de 
notre pauvre ami, M. Serot, que je m'oppose à cette procédure. 
M. Sérot avait accepté le deuxième renvoi avec déjà un peu 
d'impatience, I disait: « Nous avons formulé un avis, il est 
vôtre, ou il n’est pas vôtre. Si vous n'êtes pas d’accord avee ma 
proposition, votez un nouveau texte ». Mais quant à nous, nous 
avons dit ce que nous pensions; et renvoyer de séance en 
séance cette discussion à la commission ne nous fera pas avan- 
cer dans l’étude même du texte. 


Aujourd'hui, M. Cazelles a eu le mérite de proposer un texte, 
de clairement prendre pasition pour la création d’un office pas- 
toral, c’est-à-dire dans le sens de ce qu'avait proposé M. Mitter- 
and. Mais les trois commussions consultées, la commission de 
l'agriculture, tout d'abord, puis celle du plan et celle des affai- 
res économiques — qui ayaient demandé à donner également 
leur avis — vous proposent une décision contraire, c'est-à-dire 
eus de la constitution d'un office. 


Il s'agit de savoir si le fait de proposer la création d'un office 
— Car nous ne pouvons pas pourvoir à celte création nous- 
mêmes — ferait avancer Îe problème ? 


Mon ami M. Cazelles à bien voulu rappeler qu'en matière 
d'oflices je n'étais pas susceptible d'avoir contre eux un part 
pris systématique, et il a évoqué l'office du blé que j'ai en effet 
grandement contribué, en 1936, à créer et à faire fonctionner; 
ais je veux lui rappeler que, si cet office a pu être créé et 
remplir son objet, c'est parce qu'il était justement constitué 
pour dessaisir l'Etat d'une responsabilité qu'il ne semblait pas 





pouvoir sssumer seul, La seu'e conception, mon cher collègue, 
que j'avais alors et à laquelle je reste fidèle, c'est que l'office 
n'est pas une forme de l’étatisme. Un office prend sa réalité 
positive, créatrice, lorsqu'il est à base professionelle, lorsqu'on 
peut lier à la responsabilné de l'Etat celle des travailleurs eux- 
méines, représentes par la profession organisée. En 91936, nous 
avons pu, en effet, dans un moment où l'opinion agricole était 
difticile, où il a fallu faire pression sur elle pour lui faire accep- 
ter un organisme, lui mettre en man un mstrument que fina- 
lement elle a accepté, parce que le monde agricole était orga- 
nisé sur le plan syndical, sur le plan coopératif. 


M. Rosenteld. Grice aux circonstances partculières de 1936, 
qui ont emporté toutes les résistances que nous conslatons 
aujourd'hui contre les offices! 
se félicite de la créa- 


M. Alfred Bour. Tout le 
tion de l'office du blé, 


monde agricole 


M. Cazelles. Comme le fait remarquer M. Rour, toute l'agri- 
culture et ceux qui vivent à côté de l’agriculture se félicitent 
de la création de cet office, 


M. Alfred Bour. C'est exact. Pourtant, je ne suis pas étatistel 


M. Raymond Barbé. Ces circonstances étaient hastes sur le 
Front populaire et sur l'unité d'action entre les socialistes et 
les communistes, (Mouvements divers.) 


M. Cazelles. C'est un autre groblème, monsieur Barhbé! 
fond 


M. Raymond Barbé. C'était le fond et cela demeure le 
de la question! 


M. le président de la commission. Cela nous silue à une 
époque où nous avons pu instluer un office ayant un caractère 
positif, créateur, Il y avait politiquement une majonte et une 
certaine conception des choses qui permettaient d'imposer une 
forme d'action 1 y avait, d'autre part, une agricuhuce orga- 
nisée qui pouvait âccepter le « cadeau » et réaliser avec cel 
outil qu'on lui avait mis entre les mains celte nouvelle con- 
ception du marché, cette nouvelle conception d'un équilibre 
entre les besoins des producteurs et les besoins des consom- 
mateurs. 


Y at-il 
actuelle ? 


quelque chose de comparable dans la situation 


M. Cazelles. Oui! 

M. le président de la commission. Quand vous parlez d'un 
office pastoral de l'Afrique noie, vous emplovez le même mot, 
Mais je ne comprends pas en quoi il a le même sens. Quand 
vous dites: « Lorsqu'on est dans Fembarras et que lon ne 
sait pas comment trancher une affaire, on la renvoie à une 
comtuission... » j'ai bien peur que vous fassiez la même chose! 


M. André Bidet. L'originalité est, cetie fois, dé 


plusieurs cointmiss.ons ! 


renvoyer À 
(OUUTITES.) 


M. le président de la commission. lienvover le probléme à 
un office, alors que précisément on ne défhnt pas 


M. Cazelles. Mais si! 


M. le président de la commission. ...ce 
c'est employer une méthode facile. 


que scra cet office, 


Et créer un office, qu'est-ce que cela signifie ? Quelle est 
la définition prévue dans le contre-projet de notre ami 
M. Cazelles ? L'article 5 dit notamment: « L'office pastoral 
d'Afrique noire est administré pe un comité de direction chargé 
de préparer les programmes, de préparer et d'exécuter le bud- 
get... » Mais que sera ce comité de direction ? 


M. Cazelles. Je suis prêt à en discuter avec vous! 


M. le président de la commission. Quelle participation pros 
fessionnelle pouvons-nous espérer dans un pays où, nous Île 
savons bien, il n'existe sur le plan pastoral aucune liaison 
entre les éleveurs de troupeaux, qui n'ont aucune organisation 
eur permettant d'être valablement représentés à l'intérieur de 
l'office dont ils assureraient la responsabilité de la gestion ? 


L'office tel que vous nous le proposez n'est en réalité qu'une 
délégation des services publics, ce n'est que la désarticulation 
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de certaines adininistrations pour en constituer une autre, 
c'est un transfert d'autorité dans le cadre de la mème autorité. 
Ce dont nous pouvons nous plaindre tous ensemble, c'est que 
depuis des années il n'y a pas eu cette autorité sachant prendre, 
en face d’un probléme aussi grave, les responsabilité néces- 
saires, Lorsque vous aurez retiré de différents services du 
ministère de la France d'outre-mer — qui, d'après le texte 
reste le tuteur de cet organisme que vous appelez « office » — 
des fonctionnaires, vous aurez constitué un office de l'élevage, 
mais qu'aurez-vous fait de plus ? Vous aurez créé un rouage 
nouveau pour lequel on vous demandera, vraisemblabTément, 
d'empaucher un {re grand nombre de fonctionnaires, de voter 
des crédits supplémentaires, sans en supprimer d'autres, et 
cela sera fait sans + pour autant le service de l'élevage soit 
amélioré, sans que le service du génie rural perde la moindre 
de ses attributions. 


C'est dans cet esprit que Ja commission de l'agriculture nous 
dit qu'aussi longtemps que la création d'un « office pastoral » 
de l'Afrique noire n'aura pas d'aspect positif, nous le repous- 
serons, car le mot couvre en réalité un nouveau service fonc- 
tionnarisé, C'est un office dans la mauvaise acception du mot, 
celle que je dénonçais dans l'office du blé, que j'avais créé 
en 1936 sur une base professionnelle, et qui est devenu par la 
suite un oftice étatique. 


M. Rosenfeld. Je suis tout à fait d'accord avec vous. 


M. le président de la commission. Cet office du blé je l'avais 
créé avec 180 fonctionnaires, parce qu'il reposait sur une base 
coopérative, sur l'organisation professionnelle ; il a eu par la 
suite 4.000 fonctionnaires et a perdu toute qualification profes- 
sionnelle… (Applaudissements sur divers bancs.) 


M. Rosenfeld. Très juste! 


M. le président de la commission. Je voudrais le voir 
retrouver aujourd'hui sa responsabilité; mais il demeure 
encore sous la tutelle d'un Elat qui ne veut pas se dessaisir 
des prérogatives qu'il avait prises pendant la guerre, pour des 
raisons d'ailleurs inhérentes aux nécessités du ravitaillement, 
Dans l'après-guerre ces nécessités ont empêché l'office de reve- 
nir ronioment à une gestion démocratique et professionnelle ; 
iuais, dix ans après la guerre, nous subissons encore un office 
conservant ces Caractéristiques d'office étatisé, 


Ces offices-là, je n'en veux pas et c'est dans cet esprit que 
la commission de l'agriculture vous a dit non! C’est pourquoi 
je demande à Mme la présidente de mettre aux voix le texte 
de notre ami M. Cazelles, afin de voir s'il se trouvera une 
Inajorité gg le voter. Mais qu'on ne demande pas à la com- 
mission de l'agriculture de reprendre l'examen de la ques- 
tion. Elle vous prie en conclusion de ne pas suivre la propo- 
sition de M, Mitterrand et de refuser la créafion d'un nouvel 
office. (Tres bien! très bien! — Applaudissements au centre et 
à gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M, le président de la com- 
mission des affaires économiques, 


M. le président de la commission des affaires économiques, 
Saisie pour avis. J'aurai évidemment peu de mots à ajouter à 
la très brillante intervention de M. le président de la commis- 
sion de l'agriculture. Je voudrais simplement dire que la com- 
mission des affaires mg avait le souci, et elle vous 
en avait fait part, d'aller au delà de l'aspect purement agricole 
écédemment évoqué dans le rapport de notre regretté col- 
ligues M. Sérot, Nous nous sommes alors trouvés, notamment, 
devant la proposition de M. Cazelles de créer un office. Il ne 
s'est pas contenté d'en poser le principe, comme M. Mitterand, 
mais il j'a défini dans son contre-projet. 


Le problème de procédure, à notre avis, est dans le choix 
que vous avez à faire. Nous avons déjà consacré plusieurs 
séances de la commission des affaires économiques, auxquelles 
M. Cazelles avait bien voulu se joindre, ce dont nous le remer- 
cions, à examiner cette question. Nous avons voté et c'est la 
très large majorité de la commission qui a décidé de présenter 
le rapport dans les termes que vous connaissez, Ne revenons 
pas, dans ces conditions, devant la commission, elle s'est pro- 
noncée, et prononcée contre le contre-projet. 


D'ailleurs, M. Cazelles paraît avoir confondu deux ou trois 
passages du rapport de M. Troisgros. C'est pourquoi Je vou- 
drais préciser dans quel esprit nous l'avons conçu, M. Cazelles 
nous dit: les commissions à créer feront aussi des dépenses 
car il faudra des crédits pour étendre l'élevage et développer 








les pen d'eau. Remarquons que lorsque M. Troisgros parle 
de dépenses provoquées par la création d’un office, c'est de 
dépenses administratives dont il est question, il l’a dit de facon 
très claire. Ne confondons donc pas les termes. Ce que nous 
repoussons, ce sont ces dépenses administratives supplémen. 
taires, superfétatoires dans l'état actuel des choses alors que 
nous réclamons, au contraire, pour les services de l'élevage, 
de l'hydraulique, pour la commercialisation de la viande, une 
augmentation des crédits. 

D'autre part, lorsque M. Cazelles déclare que les services 
seront englobés dans l'offic:, je lui réponds que cela n’est pas 
possible. Tout à l'heure, je me suis permis de l'interrompre 
pour le lui faire remarquer et il m'a répondu qu'en effet, Jes 
offices avaient pour objet de commercialiser et non de pro. 
duire et que le service de l'élevage continuera. 

Mes chers collègues, est-il véritablement nécessaire de créer 
un office qui s’étendrait à toute l'Afrique noire, c'est-à-dire 
sur des milliers de kilomètres, pour commercialiser des quan- 
tités de viande qu'à l'heure actuelle il faut surtout et d'abord 
produire ? 


J'estime qu'au contraire il suffit d'une harmonisation entre 
les moyens qui existent actuellement. Il faut laisser aux uns 
et aux autres leurs articulations administratives. La seule chose 
que nous vous proposons — car il fant aller lentement dans 
la création de ces structures — c’est la création d'une commis- 
sion — non pas celle visée par la commission de l’agriculture 
et à laquelle on aurait renvoyé le projet — ou d’un comité, si 
vous préférez, de coordination à l'échelon territorial. De cette 
façon, il ne serait plus possible que chaque administration, 
malgré ses discussions à l'échelon territorial, liée à son admi- 
nistration de tutelle, reprenne son initiative particulière sans 
vouloir, avant tout, concourir à la réalisation du plan. 


Nous proposons que les plans puissent être arrêtés clairement 
entre tous les intéressés, administrations, professionnels, élus 
locaux, et qu'ensuite les services soient liés pour leur 
exécution, 


C'est une première étape, mais e2 n'est peut-être pas, j’ave- 
nir le dira, l'étape définitive, Ce que nous voulons, c'est faire 
ce premier pas et c'est la raison pour laquelle nous vous de- 
mandons de repousser clairement le contre-projet car nous esti- 
mons que la création d'un office serait, au contraire, néfaste 
et de plus constituerait une source de dépenses exagérées alors 
que la coordination que nous vous proposons serait de nature 
à donner un essor nouveau à l’élevage dans les territoires visés 
par la proposition de M. Mitterrand. (Applaudissements à qau- 
che et au centre.) 


Mme la présidente, En raison de l'heure, l’Assemblée voudra 
sans doute reporter la suite de cette discussion ainsi que le 
reste de l’ordre du jour, à sa prochaine séance ? (Assentiment .) 


és Lu 
RENVOI POUR AVIS 


Mme la présidente, La commission des affaires financières 
demande que lui soit renvoyée pour avis la proposition (n° 103, 
année 1954) de M. Junillon, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à déposer sur le bureau de l’Assemblée nationale un pro- 
jet de loi portant organisation d’une Union française de radio- 
diffusion et de télévision, dont la commission d’information est 
saisie au fond. 


Il n'y a pas d'opposition ?.… 
Conformément à l’article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné. 


— $ — 
MODIFICATION A LA COMPOSITION D'UNE COMMISSION 


Mme la présidente. Conformément à l'article 24 du règle- 
ment, il a été procédé à l'affichage d'une candidature à une 
commission, 


Le déiai d'une heure est expiré. 
Je n'ai reçu aucune opposition. 


En conséquence, je proclame membre de la commission des 
affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer: M. Repiquet 
en remplacement de M. Dubois, 
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nés OÙ — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. L'Assemblée a précédemment décidé de 
tenir sa prochaine séance publique, jeudi 1% avril, à quinze 


l: ITS. 


Voici quel serait l’ordre du jour de cette séance : 


yo Discussion des conclusions de la commission d'instruction 
eur le dossier d'élection de M. Bertrand élu par le premier 
collège de la zone territoriale d'Algérie (n° 108, année 1954. — 
M. Hosenfeld, rapporteur); 


90 Suite de la discussion de la demande d'avis, transmise 
ar M. le président de l’Assemblée nationale, sur la proposition 
de loi de M. Mitterrand et plusieurs de ses collègues, députés, 
tendant à la création d’un office pastoral de l'Afrique noire 
ques 231, 334 et 366, année 1953. — M. Sérot, rapporteur; n° 107, 
année 1954, avis de la Commission des affaires économiques, — 
M. lroisgros, rapporteur; n° 112, année 1554, avis de la com- 
uission du plan, de l'équipement et des communications. — 
M. Guillabert, rapporteur); 

20 piscussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, rendant applicables 
aux communes de Saint-Louis, Dakar et Rutisque certaines dis- 
positions du décret-loi du 12 novembre 198 relatif à l'adminis- 
tration départementale et communale (n°* 97, année 1953, et 
110, année 1954. — M. Rogier, rapporteur ; avis de la commission 
de la législation, de la justice, des affaires administratives et 
domaniales, = M. Cornet, rapporteur); 

4° Discussion: 

a) De la demande d’avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Yacine 
biullo et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à suppri- 
mer les sociétés indigènes de prévoyance (S. L P.) créées par 
iécret du 4 juillet 1919 et à leur substituer des sociétés de 
production agricole ; 

b) De la proposition de MM. Sousatte, Razac, Jousselin, 
Catrice, Mlle Le Ber et des membres du groupe du mouvement 
républicain populaire, tendant à inviter le Gouvernement à 
transformer les sociétés indigènes de prévoyance de l'Afrique 
éjuatoriale française en sociétés coopératives de consommation, 





de production ou de construction et les fonds communs de ces 
sociétés en une société de crédit coopérauf; 


c) De la proposition de résolution de MM. Gueye Momar Djim, 
Savary, Ebédé, Soppo Priso, et des membres du groupe secia- 
liste S. F. L O. et apparentés, tendant à inviter l’Assemblée 
nationale à voter une loi modifiant l’organisation, la eompo- 
sition et le fonctionnement des conses d'administration des 
sociétés indigènes de prévoyance, de prêts et secours mutuels 
agricoles, en Afrique occidentale française, en Afrique équato- 
riale française, au Togo et au Cameroun (n°° 300, année 1953, 
329 et 400, année 1958, et 41, année 1954. — M. Cazelles, rap- 
porteur; n° 8{, année 1954, avis de la commission des affaires 
financières. — M. Antonini, rapporteur; n° 57, année 1954, 
avis de la commission des affaires économiques. — M. Schmitt, 
rapporteur) ; 

5° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le projet de déeret 
pos par M. le ministre de la France d'outre-mer, modifiant 
e décret du 13 décembre 1932 portant organisation et fonction- 
nement du crédit, de la mutualité et de la coopération agricoles 
en Nouvelle-Calédonie et dépendances (n° 5 et 94, année 1954. 
— M. Cazelles, rapporteur; avis de la commission de l'agricul- 
ture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forûts, — 
M. Le Brun Kéris, rapporteur) ; 

Go Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 
M. Defferre, député, et plusieurs de ses collègues, tendamt à 
organiser une exposition de l’Union française à Marseille en 
1954 (n° 368, année 1953, et 106, année 1954 — M, Thectten, 
rapporteur; avis de la commission des affaires financières, — 
M. Antonini, rapporteur; avis de la commission d'information, 
— Mine Emilienne Moreau, rapporteur; avis de la commission 
des affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer, — 
M. Dardelle, rapporteur), 


I n’y à pas d'opposition ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures cinquante 
Le Chef du service de la sténographie 

de l'Assembl e de l'L nion frança € 
RENÉ HiNGRe, 


cinq.) 





, 





' 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 20 MARS 1954 


——— 


Application des articles 80 et 81 du règlement, ainsi concus: 

« Art su — Tout conseuller qui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remet le terte au président de l'AssemLliee qui 
de communique au Goutvernement. 

« Les questions écrites amvent être sommairement rédigées et 
ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément designes; elles ne peuvent tre posées que par un 
seul conseiller et à un seul manistre. » 

« Art bi — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit ce!te publication, les 
réponses des ministres dnvent également y étre publiées 

« Les mimistres ont touteJois la laculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'us réclament un délai supplémentaire pour rassembler Les élé- 
ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans tes 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de conversion. » 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


{Application de l'article 81 du règlement de l’Assemblée 
de l'Union française.) 








Présidence du conseil. 


Nos 959 M. Alfred Bour; 357 Mme Eboué-Tell: 376 Mme M.-H. Lefau- 
cheux; 405 M, Hazouné; 414 M. Benamor, 417 M. Benamor. 


Affaires étrangères. 
Nos 250 M. La Gravière; 313 M. Alfred Bour; 418 M. Alfred Bour. 





Défense nationale et forces armées. 


Nos 229 M. Dorange; 215 M. Dorangec; 316 M. Dorange; %5 
M. Theelten. 


Education nationale, 


Nos 260 M. La Gravière; 421 M. Marcel Léger. 


Etats assotiés. 
Nos 65 M. Pann Yung; 298 M Pann Yung; 407 M. Le Brun Kéris; 
415 M. Le Brun Kéris. 
Finances et affaires économiques. 
Nos 28 M. Alfred Bour; 356 M. La Gravière ; 419 M. Alfred Bou» 


France d'outre-mer. 


Nos 409 M. Alfred Bour; 416 M. Darlan. 


Intérieur, 


Nos 125 M. Bégarra; 125 M. Bégarra. 


Justice. 
No 420 M. Alfred Bour. 


Santé publique et population. 


N° 2330 Mme M.-H. Lefaucheux. 


Travail et sécurité sociale. 


Nos 350 M. Georges Monnet; 292 M. Theelten. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 











